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RESUME : Une des importantes mutations que connait 1'enseignement superieur en France 
concerne les delocalisations universitaires. De nombreuses villes moyennes 
affirment une politique de developpement universitaire et creent des antennes 
universitaires delocalisees par rapport aux universites-meres. Un veritable 
maillage du territoire national, hier anarchique, aujourd'hui regule par la 
contractuahsation dans le cadre du Schema Universite 2000, se met en place. La 
ville de Valence mene une experience originale dans ce domaine, a la fois en 
raison du cadre choisi pour son developpement universitaire et par le choix d'une 
politique qui integre la BU dans la BM, en melant collections documentaires et 
publics. 
DESCRIPTEURS : universite ; delocalisation ; enseignement superieur; bibliotheque universitaire ; 
politique documentaire ; Valence, 1989 - 1992 
ABSTRACT One of the main french graduate level education changes concerns university 
* delocations. Middle-sized towns support an university development policy and 
settle annex universities issuing from neighbouring universities. A real university 
delocation network is nowadays setting up the national territory. Valence town is 
conducting an inventive experience in that way, by the choice of an original 
university development frame and by an original policy that integrate an academic 
library in a public library, mixing so, documentation collections and publics. 
KFYWORDS • qraduate level education ; university relocation ; academic library ; documentation 
policy ; Valence (France), 1989 - 1992. 
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Methodologie de l'etude 
Objet de l'6tude: 
Le theme de la delocalisation universitaire et de la politique documentaire qui lui est associee a travers un 
"cas pratique", 1'experience valentinoise. 
Cette etude se situe dans une double perspective : 
Poser une problematique a travers 1'analyse d'une situation precise. 
Fonder un essai de prospective a partir de cette analyse. 
Etapes de l'4tude: 
Tracer un historique du montage de cette experience, qui permette de montrer la structuration du 
projet et d'illustrer 1'originalite de la demarche des son intention de depart. 
Les sources reunies et les informations recueillies au cours des divers entretiens relatifs a cette etape avec 
les acteurs du projet ont ete synthetis§es avec le propos de faire ressortir la specificit6 de 1'approche valen-
tinoise par rapport a ce theme. 
Faire un etat des lieux, en cette rentree universitaire, de la structuration documentaire realisee en la 
situant dans son environnement universitaire. 
Cet etat des lieux a plusieurs objets : 
confronter la situation actuelle en matiere de politique et structuration documentaires, 
d'environnement universitaire aux intentions et choix initiaux, et d'eventuellement mesurer et analyser les 
ecarts, 
Degager la problSmatique de mise en application de l'articulation entre projet universitaire et projet 
documentaire. 
faire le point "k chaud" afin d'accompagner une reflexion sur / avec 1'action en cours. 
La methodologie utilisee pour effectuer ce bilan fait appel aux champs classiques de la bibliotheconomie et 
aux outils s'y rapportant (etude du fonctionnement et des moyens : materiels, financiers, humains, collec-
tions - 6tablissement d'indicateurs...) 
Tenter une prospective qui se fonde sur les deux etapes precedentes et ouvrir la reflexion sur le 
devenir de cette experience. 
Conception du document: 
Un autre aspect de 1'etude reside dans la conception du document "final" et de son utilisation, plusieurs 
preoccupations ont preside a cette conception : 
reunir en un seul document une synthese exhaustive et raisonnee. 
en faire un outil de travail pour l'action en cours. 
constituer une sorte d'instantanne photographique auquel on pourrait confronter un bilan ulterieur. 
Remarques: 
Le dispositif universitaire et documentaire est certes mis en fonctionnement, mais depuis trop peu 
de temps. II manque donc a la fois une experimentation et un recul suffisants pour mener une Svaluation 
1 compldte de cette realisation. 
II a manque a cette etude les moyens necessaires pour mener une comparaison de 1'experience 
valentinoise avec d'autres experiences du meme ordre qui sont menees actuellement dans d'autres villes de 
France. Leur mise en rapport aurait enrichi 1'analyse et 6largi le debat et la reflexion. 
En 1'absence de modeles referentiels, les outils methodologiques utilises pour 1'analyse n'ont pas 
toujours toute leur pertinence dans le contexte present, ils sont neanmoins utilis6s a titre indicatif et avec 
precaution. 
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Introduetion 
La ville de Valence et les coilectivites iocaies se sont engagees depuis plusieurs annees, ainsi que de 
nombreuses autres villes moyennes, dans un processus de developpement de 1'Enseignement Superieur. 
Les lois de decentralisation de 1982 ont permis la montee en puissance des villes, departements et re-
gions, montee qui a fait emerger de veritables politiques locales d'enseignement. 
Toutefois, les textes ne deleguent aux collectivites locales que la responsabilit6 des colleges et des ly-
c6es, la politique de 1'universite demeurant de la competence exclusive de i'Etat. 
Les lois de decentralisation ayant ignore la question de 1'Enseignement Superieur, les collectivites lo-
cales sont aujourd'hui de plus en plus nombreuses a revendiquer la maitrise de leur avenir universitaire. 
Les villes moyennes, conscientes du role strategiqua de l'Enseignement Superieur dans le developpe-
ment 6conomique et social de leur territoire, elaborent des politiques de developpement de 1'Enseignement 
Superieur, et en particulier de l'Enseignement Superieur court, en le finangant tres souvent au-dela de leurs 
obligations. 
Dans ce contexte-ld, on assiste depuis quelques annees a un foisonnement de d6localisations universi-
taires, d'implantations d'antennes universitaires (plus de 150 aujourd'hui) qui sont aussi une reponse a la 
croissance de la d6mographie etudiante. Apres un developpement relativement anarchique, les deiocalisa-
tions, veritable maillage du territoire national, commencent a trouver une coherence, grace notamment au 
partenariat et aux contrats quadriennaux, la DPDU ayant initie une regulation dans ce sens, avec la con-
tractualisation dans le cadre du Schema Universite 2000. 
L'experience valentinoise s'inscrit dans ce cadre-la, tout en representant une experience pilote originale 
par rapport aux autres delocalisations. 
L'originalite et 1'exemplarite de cette experience sont pour beaucoup liees a la determination des elus et 
au partenariat resolument mis en ceuvre : Elles peuvent de resumer en quelques mots-cles : 
• un pole de ddveloppement universitaire et pas seulement une delocalisation 
• une BU integr6e dans une BM 
• des collections et des publics meles. 
La delocalisation universitaire n'est pas un simple dedoublement des certaines filieres lit-
teraires engorgees de I'universit6 mere grenobloise, mais repond a des choix veritables dans 1'implantation 
de l'Enseignement Superieur, choix negocies et mis en relation 6troite avec les besoins 6conomiques et so-
ciaux locaux, ces choix permettant ainsi le passage du concept de delocalisation a celui de pdle de d6velop-
pement universitaire. 
De meme que ce developpement universitaire a ete pense, negocie par rapport au tissu 
local, il a ete aussi volontairement relie aux questions d'amenagement du territoire, afin d'int§grer 1'universite 
dans la ville. Dans ce sens, les mesures d'accompagnement (logements etudiants - restaurants - biblio-
theque) ont ete prises des l'origine du projet et congues pour operer, une veritable synergie des moyens. 
- La qualit6 du partenariat engage a permis, ainsi, la realisation, rapide et unique au-
jourd'hui, de la Mediatheque publique et universitaire, 6quipement reunissant et int6grant fonction universi-
taire et lecture publique, et coeur d'un reseau des bibliotheques des quatre sites universitaires. L'integration 
des collections et des publics s'inscrivent ici dans un veritable projet social. 
II faut enfin souligner que si ce projet a pu etre mene a bien, c'est grace a la presence, k la determina-
tion et k la compStence de trois personnalit6s qui ont oeuvre a la r6ussite de cette experience novatrice : 
Monsieur Rodolphe Pesce, maire de Valence, longtemps rapporteur de la Lecture a l'Assemblee Nationale 
• et initiateur du plan de developpement de la Lecture Publique dans la Drdme ; Monsieur Pouyet, President 
des Universit6s grenobloises, acteur convaincu de la delocalisation et des questions documentaires ; 
Madame Martine Blanc-Montmayeur, Directrice de la Mediatheque de Valence, dont le professionnalisme et 
la conviction ont permis que la politique documentaire presente ce caractere exemplaire. 
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UNIVERSITE - RESEAU DOCUMENTAIRE : 
GENESE ET STRUCTURATION 
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Preambule 
Afin de situer ia probiematique de la delocalisation universitaire valentinoise dans son 
originalite, il convient d'en retracer sa structuration a travers la genese du projet. 
Dans cette perspective, le choix a ete fait de proceder a une presentation chronolo-
gique qui mettra en parallele le developpement universitaire valentinois et la mise en 
place de la politique documentaire universitaire. 
Cette presentation, portant sur plusieurs annees d'elaboration et de realisation du dis-
positif, peut apparaitre comme une "genealogie lourde", mais elle offre cependant plu-
sieurs avantages: 
• celui de suivre l'evolution des reflexions et des projets a chacun des stades. 
• celui de faire ressortir les principes qui ont preside aux choix effectues. 
• celui de montrer l'articulation etroite entre projet universitaire et projet 
documentaire. 
celui enfin de degager la specificite et l'exemplarite du montage realise, tant du point 
de vue des options retenues que du partenariat engage. 
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1 - Premieres annees 
1971 Creation de la Faculte libre de Droit a Valence 
1975 Creation du premier departement d'IUT a Valence 
1977 Le developpement de l'enseignement superieur devient une priorite conjointe de la 
ville de Valence et du Conseil General de la Drdme. 
Un premier pole documentaire de Droit et Histoire est cree aux Archives departementales par le Conseil 
General. Cette creation temoigne, deja, de la preoccupation d'un environnement documentaire associe a 
l'Enseignement Superieur. 
1979 La reflexion sur 1'enseignement superieur aboutit a la redaction du Livre blanc sur 
l'Enseignement Superieur, point de depart d'une veritable strategie du developpement universitaire. 
1983 La venue a Valence du Ministre A.. Savary permet les avancees suivantes : 
Integration de la Faculte de Droit a l'Universite des Sciences Sociales de Grenoble, 1'Etat prenant a sa 
charge une partie des frais de fonctionnement, soulageant ainsi les collectivites locales.. 
Creation d'un second departement d'IUT, de plusieurs BTS et de deux classes preparatoires. 
1985 2000 etudiants post-bac a Valence. 
Une nouvelle dynamique se met en marche, elle s'appuie sur une etude commandee par le Conseil 
General qui definit un programme d'action d court terme pour le d6veioppement de l'Enseignement 
Sup6rieur dans la Drdme visant a affiner la strategie de developpement a mettre en oeuvre. 
S'y trouvent affirmees : 
• L'idee que le developpement universitaire ne concerne pas que Valence, mais 1'ensemble 
de la Drome et de 1'Ardeche. 
• La volonte de developper et de democratiser l'Enseignement Superieur en diversifiant les 
formations de 1er cycle (le nombre de bacheliers poursuivant des etudes superieures est en Drome-
Ardeche inferieur a la moyenne nationale). 
• La volonte de lier le developpement de l'Enseignement Superieur au developpement eco-
nomique en adaptant la creation de nouvelles filieres aux besoins du tissu economique local 
• La volonte de conforter le role de la Drdme et de Valence comme pole principal du Rhone 
moyen 
Les propositions de cette etude constituent un programme d'action minimum de cinq ans selon quatre 
directions : 
Classes preparatoires de Iyc6e 
Sections de techniciens 
Creation de DEUG 
Ouverture d'un trois!6me d6partement d'IUT 
2-1988 
2 600 etudiants a Valence. 
Les negociations avec I' Universite de Grenoble deviennent realite, un consensus se forme grace a la 
convergence des volontes en presence. 
1 Plan de Developpement de 1'Enseignement Superieur 
En collaboration avec les universites grenobloises, Valence se dote d'un plan de developpement de 
l'Enseignement Superieur, enterine par le Ministere de 1'Education Nationale. 
Ce plan represente une enveloppe budgetaire de 90 MF finances a 60% par les collectivites locales et 
conceme les trois annees a venir. 
1.1 Objectifs 
1.1.1 - Constituer un pole dynamique, lie au milieu economique local du Sud de la region 
Rhone-Alpes, emanation des universites existantes. 
1.1.2 - Augmenter de 1 500 le nombre d'etudiants en 4 ou 5 ans. 
1.1.3 - Developper des filieres en 2 ans a pluralit6 professionnelle et de enseignements 
de type DEUG de qualite. 
1.1.4 - Adapter 1'enseignement aux besoins de 1'economie locale en developpant des en-
seignements scientifiques, informatiques, tertiaires linguistiques. 
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2 Projets 
2.1 - Creation et animation du centre Joseph Fourier a Valence, par 1'Universite de 
Grenoble, avec mise en place d'un DEUG A scientifique 
2.2 Creation d'un DEUG MASS (Mathematiques Appliquees aux Sciences Sociales) et 
d'un troisieme d6partement d'IUT en Genie Informatique, projets realises avec 1'universite 2 des Sciences 
Sociales de Grenoble 
2.3 Creation d'un DEUG de lettres modernes avec 1'Universite 3 Stendhal de 
Grenoble. 
2.4 Cr6ation d'un DEUG de LEA avec l Universite 2 et l'Universite 3 de Grenoble. 
2.5 Classes preparatoires de lycees. 
2.6 Des BTS a Valence - Bomans - Montelimar. 
2.7 L'aspect documentaire 
La mise en place de ces filieres implique la mise en ceuvre d'une politique permettant d'assurer la logis-
tique de 1'ensemble, qui passe par le developoement d'un ou de plusieurs centres de documentation. ainsi 
que dlnfrastructures en matiere de restauration et de logements etudiants. 
La Ville et le Conseil General s'engagent a financer et a rechercher les financements pour tous les in-
vestissements necessaires au deveioppement de l'Enseignement Superieur: 
• agrandissement ou reamenagement de locaux d'enseignement 
• construction du Centre Fourier 
• construction du Centre de vie incluant restaurant universitaire, C.R.O.U.S., logements 
etudiants 
• agrandissement de la Mediatheque 
• construction ou rehabilitation de logements etudiants hors Centre de vie. 
L'Universite de Grenoble prend, elle, en charge le fonctionnement de ces structures d'enseignement et 
1'Etat degage les postes d'enseignants necessaires au fonctionnement des etablissements et aux filieres 
nouvellement creees. 
Ainsi, des l'origine du plan de developpement universitaire et conjointement a la volonte d'organiser un 
enseignement superieur fonde sur un consensus negocie, se trouve posee la question de 1'environnement 
documentalre et des structures adequates, ainsi que celle des mesures d'accompagnement, ce qui te-
moigne deja de la coherence de 1'ensemble du dispositif universitaire. 
3-1989 
Filieres creees a la rentree 1989/90 : 
Departement dinformatique d'IUT 
DEUG de lettres modernes 
Preparation a HEC 
BTS Force de vente 
3.1 Au plan national 
3.1.1 D6mographie 6tudiante, 
La population 6tudiante de 1'ordre de 1 120 000 en 89/90 doit depasser 1 300 000 en 1995 et 1 500 000 
a la fin de la decennie 
La croissance minimale des effectifs de TEducation est de 1'ordre de 7% pour les 1er et 2eme cycles. 
L'elevation du niveau de formation pose a l'Education Nationale, comme a ses partenaires institution-
nels, la difficile question de la gestion des flux croissants de bacheliers. 
Les delocalisations universitaires se multiplient dans de nombreuses regions, souvent de fagon anar-
chique, et souvent aussi, en reponse aux problemes d'effectifs etudiants, par une recomposition de 1'offre 
, d'enseignement. 
3.1.2. L'action du Minist§re de TEducation 
Face a cette croissance du flux etudiant le Ministere a congu un plan a moyen et long termes pour deve-
lopper les universites. A cette fin, l'organigramme del'enseignement superieur a ete revu, et notamment, 
une Direction de la programmation et du developpement universitaire a ete creee, ses missions sont definies 
autourde 3 axes principaux : 
- Organiser la contractualisation des universites, k partir d'un projet d'etablissement, 1'Etat s'accorde 
avec les universites sur des objectifs enonces et valides en commun : le contrat quadriennal. La contractua-
lisation est 1'occasion, entre autres, pour les universites de definir clairement leur politique documentaire et 
ses objectifs a moyen terme, et pour 1'Etat de soutenir et de coordonner 1'action des etablissements dans le 
sens des actions nationales. 
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- Concevoir et mettre en oeuvre ie schema d'amenagement du territoire universitaire, ce schema, inti-
tule Universite 2000 a ete etabli a la suite d'une large concertation avec les universites et les collectivites 
territoriaies. 
- Aider les etablissements d'enseignement superieur a moderniser leur gestion, et aider a la renova-
tion des bibliotheques universitaires. 
3.1,3. Premi6res Journees Nationales des villes moyennes a Colmar les 21 et 22 
Septembre 1989. 
Ces journees mettent, notamment, Caccent sur une nouvelle tdche pour ces villes moyennes, le deve-
loppement de 1'Enseignement Superieur, prise en charge consideree comme ineluctable. 
Remplir les missions de "base" (voirie, ecole) ne suffit plus a une ville pour se developper. La necessite 
d'elargir ses competences au domaine sportif, puis culturel, et enfin, ces dernieres annees, au domaine 
economique, s'est imposee. 
Les grandes villes universitaires se trouvent asphyxiees et incapables de repondre aux developpements 
necessites par l'accroissement de la demographie etudiante. 
Les campus sont coupes de la ville, les structures d'accueii, quantitativement et qualitativement insuffi-
santes.Les effectifs des premiers cycles sont en forte croissance. 
Les villes moyennes doivent donc prendre "la releve" et aussi saisir cette chance de jouer un nouveau 
role. Le developpement universitaire represente pour ces villes un facteur capital de developpement local et 
de democratisation de 1'enseignement. Les collectivites locales sont de plus en plus nombreuses a revendi-
quer la maftrise de leur avenir universitaire. 
Quelques pr6conisations se degagent de ces journees : 
1 - La ville moyenne doit d'abord etre le lieu d'une delocalisation de 1'enseignement du 
premier cycle, en visant la pluridisciplinarite et en preservant des liens etroits entre 1'universite mere et 
l'antenne universitaire. 
2 - L'enseignement dans les villes moyennes ne doit etre ni un enseignement au ra-
bais, ni un enseignement secondaire superieur. 
.3 - Les formations ne doivent pas se reduire aux DEUG, et inclure des sections de 
techniciens superieurs, des classes preparatoires et des IUT. 
.4 - Afin que la delocalisation soit reussie, il faut: 
• que la situation geographique soit marquee par ie rayonnement d'une ville moyenne sur un 
bassin suffisamment dense 
• des debouches possibles 
• des possibilites d'accueil (logements etudiants - restauration) 
• un environnement sportif, culturel de qualite, des bibliotheques, centres de documentation, 
une animation culturelle... 
• un nombre suffisant d'etudiants : 600 au minimum 
• un veritable partenariat ville - universite - ministere. 
3.2 Au plan local 
3.2.1 Cr6atlon de la fonctlon BU & la M6diath6que 
Afin d'offrir les meilleures conditions de travail aux 3 500 etudiants que la ville de Valence se propose 
d'accueillir des la rentree 90/91, les collectivites locales, conformement aux options retenues par le plan de 
1989, engagent une demarche visant la creation a Valence de la fonction Bibliotheque Universitaire. 
La solution de creer a Valence une antenne de la BU de Grenoble n'est pas retenue. 
La fonction BU a Valence sera assuree par la Mediatheque municipale, pole central d'un reseau re-
groupant les centres de documentation des elablissements d'enseignement superieur, la Mediatheque assu-
rant la mise en place d'un reseau informatique commun. 
Les raisons de ce choix sont les suivantes : 
Creer un equipement autonome, compte tenu des couts, presenterait le risque d'un equipement de pe-
tite taille et avec de faibles moyens, alors que l'on peut tirer parti d'un etablissement existant. 
II existe une structure complete de documentation, dans tous les domaines, a la Mediatheque de 
Valence. 
Cet equipement est neuf, il date de 1983, est installe en plein centre ville, a 200 metres d'un parking de 
300 places et a proximite des Facultes de Droit et de Lettres. 
II offre une multiplicite de supports documentaires. 
II est relais INSEE, possede un service de periodiques unique a Valence et deja tres utiiise par les etu-
diants ainsi qu'un fonds d'ouvrages a usage etudiant. 
II dispose d'une structure de pret organisee et informatisee que l'on ne retrouve pas dans les centres de 
documentation, d'un reseau informatique bien rode et du Minitel permettant d'acceder a son catalogue. 
II comprend une equipe de professionnels qualifies qui peut etre utilisee pour cette nouvelle mission. 
Ainsi, compte tenu de la logistique existant deja, cette solution represente une economie de moyens. 
D'autre part, regrouper en un seul endroit les collections encyclopediques permet de repondre aux be-
soins des premiers cycles, mais aussi aux besoins des populations actives ou en ^ otirs de formation et de 
mobilite professionnelle et va dans le sens du partage des savoirs et de 1'integration des differents publics. 
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Enfin, 1'existence d'un pole important represente une dynamique potentielle qui permet le travail en col-
laboration dtroite entre les differents etablissements universitaires et leurs centres de documentation. 
En se fondant sur cette logique de reseau avec un pole central a la Mediatheque, le maintien en activite 
du CDDU (Centre Departemental de Documentation Universitaire, specialise en Droit et en Histoire, cre6 en 
1977 par le Conseil General de la Drome et abrite par les Archives Municipales) est abandonne. 
Son fonds (estime a 4 000 ouvrages avant le tri) sera integre dans celui de la Mediatheque ; cette inte-
gration s'accompagne d'un transfert de personnel, soit 1'equivalent de 3,5 postes budgetaires. 
Le dispositif documentaire trouve ainsi sa coherence par: 
• Le regroupement en un seul lieu de toutes les disciplines, avec des possibilites de lectures 
d'ouvrages d'autres domaines par les etudiants et les autres publics. 
• L'insertion de ces fonds dans le reseau informatise. 
• Une economie d'echelle grace au regroupement des moyens humains et materiels. 
3.2.2 Etude Menighetti 
A partir des orientations definies par les collectivites locales et des universites grenobloises en matiere 
de d6veloppement universitaire et d'environnement documentaire, une etude est confiee au cabinet 
Menighetti par le Conseil General de la Drdme et Ia ville de Valence. Elle porte sur le r6seau valentinois 
des B.U., analyse des besoins et programme du pole central. 
Cette etude a partir: 
• d'une analyse de 1'existant, recensement des ressources documentaires du reseau des bi-
bliotheques des differents etablissements d'enseignement concernes a Valence et bilan du fonctionnement 
de la Mediatheque. 
• d'une analyse les besoins en fonds documentaire universitaire a Valence. 
etablit les conclusions suivantes : 
II y a volonte de piloter le projet documentaire dans un esprit de complementarite et de coordination 
entre les diffSrents partenaires sur les bases suivantes : 
Mise en commun des fichiers sous forme d'un catalogue valentinois informatise. 
Acces de tous les etudiants aux ouvrages possedes par les centres de documentation et la BU. 
La mediatheque disposant de moyens et de personnel, est le pivot du reseau. 
L'achat d'ouvrages est coordonne. 
Les droits d'inscription (74 f par etudiant en 89/90) payes par les etudiants inscrits dans les univer-
sites grenobloises seront retrocedes a la mediatheque de Valence pour les acquisitions d'ouvrages qui res-
teront propriete de 1'universite. 
Les besoins documentaires lies a 1'implantation de nouvelles filieres s'elevent a 10 000 ouvrages, 
soit 1 million de francs. 
Le bilan de la Mediatheque fait apparaitre la necessite d'un reamenagement et d'une extension 
des locaux afin de repondre a la nouvelle fonction qui lui est confiee. Le programme porte egalement sur 
une redefinition des fonctions. 
En marge de cette etude un collectif universitaire est mis sur pied a laMediatheque, organe de re-
flexion il est compose de membres du personnel qui examinent les conditions et les enjeux de Vintegration 
de lafonction universitaire a la Mediatheque. 
3.2.3 Etude technique compl6mentaire 
En complement de i'etude du cabinet Menighetti une etude technique sur un reseau documentaire in-
formatise est menee par la Mediatheque, le service informatique de la ville de Valence et OPSYS. 
La Mediatheque est deja informatisee en temps reel avec le logiciel OPSYS, et, un catalogue multime-
dia de 145 000 exemplaires de la Mediatheque et des 6 annexes valentinoises est deja en fonctionnement. 
II est accessible par Minitel, qui indique la disponibilite des ouvrages, et il est interrogeable par auteur, titre, 
sujet. 
II apparait techniquement tout k fait envisageable, et au moindre cout, d'elargir le reseau aux centres 
documentaires des etablissements d'enseignement en vue d'etablir un catalogue collectif de toutes les res-
sources documentaires de la ville, accessible de tous les points du reseau. 
Ce catalogue est considere comme la base indispensable a la mise en oeuvre d'une politique commune 
d'acquisition, permettant d'eviter les doublons et assurant une meilleure couverture documentaire repartie 
, dans les differents sites, selon les besoins des usagers. 
Une evaluation financiere est envisagee dans ce cadre-la. 
Le projet de Valence, tout en se situant dans le cadrage du developpernent universitaire 
donne iors ies Journees des viiies moyennes, marque sa specificite par rapport aux premieres 
deiocaiisations reaiisees comme soiution a ia croisssance de ia demographie etudiante. Le 
choix du developpement universitaire vaientinois ne suit pas ce schema-ia, /7 est un choix de 
developpement local qui ne se fonde pas uniquement sur le probieme de /' asphyxie des uni-
versites grenobloises. 
La specificite valentinoise se marque aussi par la volonte d'associer simultanement, des ie 
depart structuration universitaire et structuration de l'environnement documentaire, environne-
ment pour iequei 1'informatisation a ete egaiement pense des le debut du projet. 
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Cette specificite se trouve renforcee par 1'originaiite et le realisme de ia solution documen-
taire retenue qui prend en compte l'existant afin de tirer un parti optimum des moyens en 
place : attribuer la fonction universitaire a la Mediatheque municipale en 1'integrant dans un 
reseau documentaire informatise en complementarite avec les centres de documentation 
existant deja. 
La "philosophie" du projet valentinois apparait des ce stade-la : favoriser, par le brassage 
des publics et la reunion des collections au sein de la Mediatheque Municipale, ainsi que par 
1'insertion des lieux de vie etudiante dans la ville, la democratisation de la culture et l'integration 
de l'ensemble de la vie universitaire a la realite sociale locale. 
4-1990 
3 200 etudiants a Valence 
Nouvelles filieres : DEUG A Sciences : mathematiques, physique et chimie 
4.1 Programme d'agrandissement et de restructuration de la 
Mediatheque. 
A partir d'une etude de faisabilite du programme Menighetti, la ville de Valence engage les travaux. 
Deux types de travaux sont prevus avec comme regie le reemploi de 1'existant: 
L'extension des locaux sur des lieux accessibles mais non affectes a la Mediatheque. 
La restructuration de 1'existant. 
Les travaux comportent: 
• 1'agrandissement de la discotheque 
• 1'agrandissement des espaces du Fonds d'Etudes 
• le doublement de la salle des periodiques 
• le demenagement des espaces jeunes 
• 1'installation de bureaux dans les trois derniers etages 
4.1.1 Extension 
Elle porte sur 1 013 m2 
Elle doit aboutir a un doublement des surfaces mises a la disposition du public ( la surface totale 
s'elevant a 3729 m2) et a 250 m2 supplementaires pour les surfaces de stockage. 
10 000 ouvrages supplementaires sont necessaires pour repondre aux nouvelles misssions. 
4.1.2 Restructuration de rexistant 
Elle affecte l'ensemble des services. 
Sont notamment restructures : 
• Le Fonds d'Etudes, espace destine a accueillir le public etudiant qui se deploie sur 700 m2 
repartis sur 2 niveaux, avec quatre salles de travaii et offre 150 places assises. 
Ce secteur propose 12 000 ouvrages en acces libre, un lecteur de CD ROM, de microfiches et 
le pret-inter. 
• La section pret qui offre 40 000 ouvrages (remise a niveau de plus 10 000 ouvrages). 
• L'accueil est un espace cree avec deux postes de travail servant a 1'orientation et 
1'inscription des usagers. 
• L'espace periodiques passe de 70 a 180 m2 et propose 500 titres en acces direct, dont des 
quotidiens et hebdomadaires etrangers. 
4.1.3 Augmentation du nombre de postes 
Une augmentation du nombre de postes, plus 8,5 postes, est associee au programme. Sur ces 8,5 
postes, 6 sont affectes directement aux besoins etudiants (au total 10 postes pour la section etudes, dont un 
poste d'encadrement cree) pour un cout annuel de 930 000 f. 
3.5 postes sont pris en charge par le Conseil General. 
Cet accroissement du personnel s'accompagne d'une refonte de Vorganigramme, destinee a renforcer 
l'equipe d'encadrement (un conservateur d'etat et trois conservateurs territoriaux) et a creer des secteurs 
bien delimites sur le reseau. 
4.1.4 Les horaires d'ouverture 
lls sont portes a 38 heures hebdomadaires 
4.1.5 Cout des op6rations 
9,3 MF TTC d'investissement dont 5 MF pour les besoins strictement universitaires. 
1.6 MF pour le mobilier, mobilier traditionnel et iecteur CD ROM, videodisques, microfiches et renforce-
ment du materiel audio-visuel et informatique. 
1 MF pour l'accroissement des coilections. 
Cette programmation a fait l'objet d'une subvention au Ministere de la Culture selon les normes cou-
rantes, soit 30% pour i'investissement H.T. et 25% pour le mobilier H.T. 
Une subvention de 500 000 F est attribuee par le C.N.L. pour la documentation. 
- 1 4 -
4.2 Plan quadriennal 
Le projet de Valence est insorlt dans le plan quadriennal de d6veloppement des Universites greno-
bloises et est inclus dans le programme de developpement. 
Ce plan prSvoit: 
4.2.1 Mont6e en puissance de l'IUT de Valence 
Sera notamment mis en place un quatrieme departement, un accroissement des effectifs du ddparte-
ment informatique est prevu. Les moyens necessaires seront attribues avec la creation d'un emploi ATOS a 
l'IUT de Valence, la ville finangant pour 1'annee 91/92 un emploi ATOS dont 1'etat assurera la prise en 
charge a partir de 92. 
La creation d'une ecole d'ingenieurs est egalement prevue. 
4.2.2 Inscription des delocalisations dans une politique d'am6nagement 
r6gional 
Dans ce cadre, le pole Drome-Ardeche se construit comme un second pole des universites de 
Grenoble, caracterise par: 
• La concertation entre universite et partenaires locaux, reunis en une meme instance. 
• La diversification des formations de premier cycle. 
• La maitrise des formations les limitant au premier cycle, sauf a mettre en place des seconds 
cycles dont 1'implantation correspondrait aux potentialites et attentes specifiques de cette region. 
• La volonte d'integrer les equipements universitaires dans leur environnement local - ex : ou-
verture d'un secteur universitaire au sein de la Mediatheque de Valence. 
4.2.3 L'Agence de D6veloppement Universitaire 
Une instance de concertation, l'Agence de Developpement Universitaire, associant tous les partenaires 
du developpement et prenant la forme d'un G.I.P. sera creee. Elle fera le lien entre les partenaires au plan 
local et le Ministere de 1'Education. 
Elle aura une double fonction : 
• Conduire les reflexions sur le developpement du pole Drdme-Ardeche et proposer les axes 
de ce developpement 
• Mettre en place de nouvelles filieres. 
Gerer les moyens communs : Mediatheque universitaire, Medecine preventive, sport universitaire et 
Observatoire des Etudiants dont la fonction sera non seulement le suivi statistique mais aussi 1'aide a la 
construction d'un itineraire professionnalise. 
La gestion pedagogique restant de la competence exclusive des universites, sous le couvert desquelles 
ces formations sont organisees, la politique documentaire restant elle aussi de la competence des profes-
sionnels de la documentation.. 
La mise en place de cette Agence necessite 1'etablissement d'un contrat particulier entre 1'Agence et le 
Ministere, ainsi que 1'etablissement d'avenants entre les universites grenobloises et le Ministere. 
4.3 Projet de convention a propos de la BU 
Cette convention liant les presidents des universites grenobloises et la mairie de Valence est redigee. 
(Annexe2) 
La convention fixe les modalites dlntegration, de la fonction BU a la Mediatheque, officialise la creation 
du reseau Mddiatheque + quatre centres de documentation, prevoit un conseil de la documentation aupres 
de la Mediatheque afin d'assurer la coordination des acquisitions. 
II met au point une participation annuelle au budget acquisitions des livres universitaires avec le rever-
sement de la quote part des droits d'inscription a la BU pour la totalite des etudiants inscrits a Valence. 
Ce projet de convention, a condition d'etre accepte par le Ministere de L'Education, pourrait servir de 
modele a d'autres experiences du meme type et represente en tout etat de cause une avancee theorique et 
pratique. 
4.4 Congres de l'ABF 1990 
Dans le cadre du congres de l'ABF, sur le theme general des r6seaux, quatre preseminaires sp6cialises 
sont mis sur pied (Les Fonds anciens - Bibliotheque et francophonie - Echanges europeens -
Delocalisations universitaires) 
Le preseminaire sur les delocalisations universitaires, organise par Martine Blanc-Montmayeur et le 
Pas-de-Calais se tient a Arras le 28 Septembre 1990. II fait le point sur les differentes experiences lancees 
sur le territoire. 
Le Ministere de TEducation Nationale fait ressortir, a cette occasion la, sa volonte de mettre fin a la 
creation spontanee d'antennes universitaires par 1'etablissement d'une politique contractuelle avec les uni-
versites dans le cadre du plan quadriennal. Si les delocalisations peuvent etre une reponse pourfaire face a 
1'affiux d'etudiants et leur offrir un meilleur accueil il est rappele que le seul interlocuteur pour les universites 
est le ministere et non les collectivites locales. 
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Apres la phase de definition des objectifs et de programmation generaie, ia mise en ceuvre 
effective du volet documentaire du deveioppemeni universitaire debute avec la programmation 
des travaux de la Mediatheque devenant Mediatheque publique et universitaire. 
Cette programmation qui vise a redefinir entierement la configuration et ies missions de la 
Mediatheque montre bien qu'ii ne s'agit pas d'ajouter un appendice a la structure initiale, mais 
d'integrer la fonction universitaire en repensant la logique de i'ensembie de la structure docu-
mentaire qui a desormais vocation de repondre a deux demandes en sortant 1'universite de ses 
murs, et en faisant profiter l'ensemble du public des ressources documentaires de type 1er 
cycle, le melange des publics etant l'autre face du processus de democratisation entrepris 
avec ie deveioppement de 1'enseignement superieur. 
En paraliele a cette concretisation des objectifs documentaires tente de se mettre en place, 
avec le projet de convention B.U., une formalisation du partenariat et des roles respectifs des 
collectivites locales et des universites. 
L'inscription du pdle de Valence au plan quadriennal des universites grenobloises marque 
1'avancee de la reconnaissance de la delocalisation universitaire et de la Mediatheque comme 
nouvelle siructure documentaire universitaire. 
5-1991 
3 700 etudiants a Valence (5 000 formations post-baccalaureat en Drdme-Ardeche) 
Nouvelles filieres (cf tableau en annexe) 
Les 8,5 postes prevus sont crees. 
Les travaux de la Mediatheque sont lances. 
En 5 ans, la ville a investi 100 MF pour le developpement universitaire. 
Eu egard aux avancees theoriques et pratiques des mois precedents, le concept de pole universitaire 
de Valence s'affirme et se precise, il represente une situation alternative originale. 
Ce pole s'inscrit a la fois dans une strategie integree au projet d'amenagement et de developpement 
des departements de la Drome et de l'Ardeche, et, dans une geographie r6gionale, voire nationale, comme 
composante du pole europeen de Grenoble. 
En ce sens, le pole de Valence s'ouvre a l'Europe en assurant la possibilite d'apprentissage de langues 
et de culture des pays europeens, un projet de Mediatheque de langues est pose. 
Un laboratoire de langues avait ete cree en 1988 dans une annexe de la Mediatheque, dans le cadre 
du P.L.D.S.. 
Le CIAT (Comite Interministeriel d'Amenagement du Territoire) adopte le schema Unlverslt6 2 000 
pour la r6gion,Rh6ne-Alpes. 
Ce plan prevoit de consacrer 2,4 milliards de francs (dont 1,1 a la charge de VEtat) a la creation de 
35 000 places supplementaires dans les universites et centres de Rhone-Alpes. 
Le schema Universite 2 000 confirme le caractere multipolaire de l'Enseignement Superieur en Rhone-
Alpes, autrement dit son eclatement. 
II inclut la creation d'une ecole superieure des Arts et Metiers (ENSAM) et d'un departement supplemen-
taire d'IUT a Valence, et prevoit plus de 650 places supplementaires a Valence, avec 108 MF. 
Le CIAT eleve Valence au rang de pole de developpement universiiaire commun aux departements de 
la Drome et de l'Ardeche (3 poles de developpement universitaire sont crees : Valence, Lorient-Vannes, 
Montbeliard). 
La notion de pole est une voie mediane entre la simple antenne grenobloise et la petite universite sans 
moyens. Elle vise a etablir, au-dela de la contractualisation 6'Universite 2000, un plan de developpement 
coherent de l'Enseignement Superieur pour Valence en liaison avec les Universites grenobloises et les mi-
lieux socio-economiques des deux departements qui forment une communaute de 700 000 habitants. 
Le plan de developpement universitaire se recadre desormais sur I horizon 2 000, avec 1'objectif de 
10 000 6tudiants d Valence a la fin de la decennie. 
Deux axes formalisent cette prospective vers les 10 000 etudiants : 
Les travaux du comite d'evaluation et d'expertise. 
Le protocole d'accord sur le developpement de l'Enseignement Superieur en Drome-Ardeche passe 
entre Ses universites grenobioises, le Conseil General et la ville de Valence. 
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5.1 Rapport du comite d'evaluation et d'expertise 
Un Comite d'experts compose de 16 menbres, essentiellement des universitaires et des representants 
des colleotivit6s locales auxquels sont associes des representants du milieu economique local, reflechit sur 
les conditions de passage a un potentiel de 10 000 dtudiants. 
Son objectif est d'elaborer un schema concerte de developpement des formations. 
La demographie etudiante doit passer en Bhdne-Alpes de 140 000 a 210 000 etudiants, dans la pers-
pective du schema Universite 2000. 
Dans ce contexte-la, le pdle de developpement universitaire doit permettre de delocaliser a Valence un 
potentiel de 10 000 etudiants afin de repondre aux interets des universites de se rapprocher des populations 
et de trouver un environnement beaucoup plus favorable (locaux d'enseignement, logements) et aux interets 
des collectivites locales qui souhaitent integrer le developpement local dans un reseau de villes en assurant 
une meilleure repartition geographique de l'Enseignement Superieur. 
Dans cette perspective, 1'Enseignement Superieur est congu comme un vecteur de la politique 
d'administration du territoire qui renforce le reseau de viiles par le developpement du sud de la region et 
permet une meilleure coherence regionale. Le developpement universitaire est devenu un element structu-
rant du projet d'agglomeration. 
A partir du recensement des formations existant en Drome-Ardeche, de 1'identification des besoins eco-
nomiques et sociaux du bassin, des propositions de creation de nouvelles filieres sont faites. 
Une hierarchie des choix est basee sur un calendrier de ce qui est possible a 2 ans, 4 ans (qui sont les 
etapes du contrat quadriennal) et ce qui peut se developper apres 1995. 
5.1.1 Besoins de developpement Sconomique identifi6s 
• avionique 
• industrie agro-alimentaire 
• tourisme 
• design 
• nucleaire 
• automatique 
• bijouterie 
5.1.2 6 filieres majeures 
• Une filiere scientifique et technique 
• Des formations superieures de commerce 
• Des formations par alternance 
• Des filieres juridiques 
• Une filieres Lettres et Sciences Humaines 
La creation de ces six filieres devrait permettre d'atteindre de fagon reaiiste 1'objectif quantitatif des 
10 000 etudiants. 
Dans ce cas de figure-la, il y a bipolarite entre Valence et 1'universite mere, et non pas delocalisation, ni 
simple dedoublement de filieres non majeures. 
5.1.3 Formation continue 
Le developpement de 1'Enseignement Superieur est relie a la formation continue et une reflexion sur les 
missons de la formation continue est amorcee. 
Ces missions sont d'ordre economique, car les mutations economiques et technoiogiques conduisent 
les salari6s a s'engager dans une demande permanente de formation par un approfondissement et une ac-
tualisation des connaissances, voire une reorientation ou une reconversion. 
Elles sont de 1'ordre de l'innovation car le potentiel constitue par les laboratoires universitaires et leurs 
chercheurs doit permettre de developper au benefice des entreprises et des collectivites des activites de 
conseil ou de recherche et developpement. 
Elles sont enfin d'ordre social, car i'Enseignement Superieur doit pouvoir repondre aux demandes indi-
viduelles des salaries ou demandeurs d'emploi (surcroit de qualification - aide a la reinsertion - promotion 
sociale) 
5.1.4 Maitrise de la d6mographie 
II y a 140 000 etudiants aujourd'hui en Rhdne-Alpes repartis comme suit: 
75 000 a Lyon 
48 000 a Grenoble 
6 000 a Chambery - Annecy 
11 000 a Saint Etienne 
Une croissance repartie est proposee pour passer de 140 000 a 210 000 etudiants en affectant notam-
ment 10 000 etudiants a Valence. 
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5.1.5 L'aspect documentaire du d6veloppement unlversltalre 
Le passage a 10 000 etudiants repose le probieme de !'integration actuelle de la BU a la mediatheque. 
II oonvient, soit de changer de logique en construisant une BU autonome, soit, en gardant la logique 
actuelle, developper un autre site, soit de trouver une troisieme solution. 
5.1.6 Evaiuation financtere de ce d6veloppement vers les 10 000 6tudiants 
Cout totat: 400 MF BU 21 MF 
Restaurant universitaire 25 MF 
Locaux etudiants 353 MF 
5.2 Protocole d'accord 
Ce protocole d'accord porte sur le developpement de 1'Enseignement Superieur en Drdme-Ardeche et 
lie les universites grenobloises, le Conseil General et la ville de Valence. 
En int6grant les conclusions du comite d'evaluation et d'expertise,il est destine a preparer, dans le 
cadre du schema Universite 2000, la structure d'accueil necessaire a recevoir 10 000 etudiants en Drome-
Ardeche. 
A partir du triple souci de rapprocher les lieux d'enseignement des futurs etudiants, de dynamiser 
1'environnement socio-economique inherent au developpement de la region et de disposer d'un enseigne-
ment de qualite, le protocole d'accord propose les orientations suivantes : 
• Diversifier et developper les premiers cycles. 
• Mettre en place des formations professionnelles pouvant inclure. mais avec realisme, des 
formations de second cycle, si elles sont en relation avec le reseau economique local. 
• Prendre en compte les formations par alternance. 
• Faire emerger un pdle technologique fort en s'appuyant sur la creation d'un ecole 
dlngenieurs (decidee par le Ministere de 1'Education Nationale). 
Les Universites grenobloises et les collectivites locales donnent leur accord a la creation de 1'Agence 
comme instance de pilotage de l'Enseignement Superieur. 
5.2.1 Ces orientations s'articulent en trois phases 
• projets integres 
• projets faisant 1'objet d'avenants au contrat quadriennal 
• projets elabores par l'Agence de Developpement Universitaire et les universites 
grenobloises 
5.3 Mise en place du partenariat universites - structures documentaires 
5.3.1 Le reseau documentaire Informatise 
Aspect technique 
Ce reseau se met en place 1991 avec comme solution technique un micro-ordinateur et une carte 
d'emulation permettant la connexion par le reseau commute du micro-ordinateur au systeme central de la 
mediatheque. 
La saisie des documents s'effectue en temps reel, directement de chacun des 4 sites (Facult§ de Croit -
IUT - Centre Scientifique Fourier - Centre universitaire Stendhal) 
Le cout de la liaison est celui d'une communication urbaine sur le reseau commute 
Par ailleurs chaque site recupere sur son micro son propre fichier qu'il peut exploiter en mode local pour 
toutes les applications qu'il souhaite developper pour ses utilisateurs 
La mediatheque assure la formation et le suivi technique des bibliothecaires et des documentalistes sur 
site pour la saisie des documents et est responsable de la maintenance du systeme global. 
Cout: 
Equipement de la mediatheque deja prevu dans le cadre de son extension universitaire a hauteur de 
160 000 francs. 
Equipement de chacun des sites : 
• 15 000 pour le micro-ordinateur. 
• 15 000 pour la carte d'emulation + Modem. 
Les couts de fonctionnement (reseau commute - heures de saisie) ainsi que le cout du logiciel de ges-
tion sont pris en charge par chacun des sites (250 000 F. par site). 
Calendrier: 
Equipement des sites et saisie retrospective des documents : 91/92. 
Mise au point du logiciel et fonctionnement en site autonome pour la gestion quotidienne, fonctionne-
ment en reseau pour la consultation : rentree 92/93. 
5.3.2 Les mardis scientifiques 
Un cycle de conferences, gratuites et ouvertes a tous est lance conjointement par la mediatheque et les 
universitaires. 
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11 s'inscrit dans la double demarche du developpement universitaire valentinois et d'une dynamique de 
diffusion de la culture scientifique et technique. 
Ces cycles de conferences constituent un support appropri6 a la volonte d'animation culturelle sur la 
ville, et favorisent la rencontre des valentinois avec les universitaires en permettant d'affirmer la presence de 
1'universite dans la ville comme un element fort de la dynamique culturelle locale. 
Organisation 
Chaque partenaire organise tour a tour, les 3emes mardis de chaque mois, entre 18h 30 et 20h 30 une 
conference qui a lieu altemativement une fois sur le site organisateur, une fois a la mediatheque. 
La mediatheque prend en charge la realisation du fonds commun d'un jeu d'affiches et d'affichettes. Un 
repiquage sur photocopieur du texte propre a chaque conference permet ensuite de disposer d'un materiel 
correct peu onereux diffuse par les universitaires et la mediatheque au moyen de leurs fichiers d'adresses. 
Le conferencier, lui, est choisi et pris en charge par l'etablissement organisateur. 
Chaque conference est accompagnee d'une bibliographie realisee par les bibliothecaires en collabora-
tion avec les intervenants qui est diffusee le jour de sa tenue. 
Un theme federateur est adopte pour 1'annee 91/92 : "Science et Societe". 
II permet a chaque specialiste, de droit, des lettres, des sciences, de decliner suivant sa discipline les 
enjeux sociaux lies aux mutations scientifiques et techniques. 
II fournit, d'autre part a la Mediatheque un vecteur de choix pour impulser une dynamique de diffusion 
de la culture scientifique et technique. 
Quelques titres de conferences : 
• Quand la Chine nous precedait. 
• La voiture intelligente. 
• Le corps humain et le droit. 
• Darwin, le darwinisme social et sociobiologique. 
Un public de 60 d 120 personnes a assiste regulierement au cycle de conferences. 
Selon les themes abordes, la composition du public a varie, la proportion d'etudiants en particulier a pu 
reprSsenter entre 5 a 50% du public total. 
Cette annee est decisive dans 1'affirmation et ia reconnaissance du deveioppement uni-
versitaire iocai et de son voiet documentaire: 
L 'integration du poie de Vaience dans ie cadre du schema Universite 2 000, tout comme 
son inscription dans le pian quadriennai des universites grenobioises, officiaiise le combat 
mene au plan iocal pour avancer dans la voie du developpement universitaire et lui donner un 
cadre. 
Les perspectives de developpement universitaire sont desormais resituees dans ie 
contexte de i'an 2 000, avec un objectif affirme : atteindre ies 10 000 etudiants a Vaience a ia 
fin de ia decennie. 
Les contours d'une nouveiie politique de developpement universitaire autour du concept de 
Pole de Deveioppement Universitaire se dessinent. 
Le pilotage de ce deveioppement confie a l'Agence de Developpement Universitaire, 
structure de type G.I.P., rend ainsi, de fait, caduc le projet de Convention sur la BU entre ies 
universites grenobloises et la vilie de Valence. 
L'objectif des 10 000 etudiants suscite les etudes du Comite d'Evaluation et d'Expertise et 
le protocole d'accord entre les universites grenobloises et les coiiectivites locales qui fixent le 
cadre du developpement universitaire adapte a cette echeance de10 000 etudiants, 
La mission de la mediatheque devient double : satisfaire les besoins des etudiants tout en 
poursuivant un politique de lecture publique orientee vers tous les publics; ce double objectif 
s'affiche dans sa nouvelle denomination: mediatheque publique et universitaire. 
Une enquete sur la frequentation des equipements culturels valentinois, commandee par ia 
ville, indique que 59% des interroges frequentent les bibliotheques du reseau valentinois et 
que 94% d'entre eux sont satisfaits de ces bibliotheques (annexe 7). 
La collaboration avec les universitaires se developpe, eile porte sur la mise en reseau des 
collections par la connexion informatisee des centres documentaires a la Mediatheque. Ce 
partenariat comporte egalement un volet culturel: le cycle de conferences des mardis scienti-
fiques. 
Par ailleurs, alors que la nouvelle configuration (Mediatheque pole central d'un reseau de 
bibliotheques de proximite constitue par les centres documentaires des differents sites universi-
taires) est a peine operationnelle, des interrogations surgissent sur l'avenir de ce modele d'offre 
documentaire universitaire. Le rapport du Comite d'Evaluation et d'Expertise analysant les con-
sequences du cap des 10 000 etudiants pose le probleme de l'adaptation de la structure docu-
mentaire actuelle (et non achevee I) a ce nouvel effectif. 
Faudra-t-il changer de iogique, choisir un autre modele, ou bien amenager celui-ci ? 
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6-1992 
4 200 etudiants post-bac a Vaience (annexe3). 
Creation d'un DEUG de Sciences economiques 1ere annee, option entreprise, heberge provisoire-
ment d la Facuite de Droit. 
Environnement universitaire a la disposition des etudiants : 560 iogements publics, 440 logements pri-
ves, 11 000 couverts par jour au restaurant universitaire, une Mediatheque de 4000 m2. 
6.1 Achevement des travaux d'extension et de reamenagement de la 
mediatheque. 
Cout total d'investissement: 11,3 MF (la repartition du financement est incertaine car 1'apport de 
1'Education n'est pas connu) 
La regulation du developpement universitaire en matiere de delocalisation s'etabiit et se traduit, comme 
a chaque etape de 1'organisation de 1'Enseignement Superieur a Valence, par la signature de documents 
contractuels : 
6.2 Signature du Schema Universite 2000, le 23 Juillet 1992 
Signe par les representants de 1'Etat, des collectivites locales et les universitaires, ce schema vient, 
dans les faits, officiaiiser et contractualiser l'engagement des coliectivites locales dans la voie du d6velop-
pement de l'Enseignement Superieur, domaine dependant jusque la de la competence de l'Etat. 
Le schema Universite 2000 prepare les infrastructures de l'Enseignement Superieur du 21 eme siecle. 
II programme pour la region Rhone-Alpes la realisation d'operations sur 9 sites dont celui de Valence qui est 
eleve au rang de pdle de developpement universitaire parmi les 3 crees en France : Montbeliard - Vannes -
Valence (annexe 1). 
6.2.1 Op6rations programm6es 
Extension des capacites d'accueil de i'IUT et creation d'un nouveau departement. 
Creation de l'ENSAM (Ecole Nationale Superieure des Arts et Metiers) 
Une ecole d'ingenieurs. 
650 places supplementaires en DEUG de Lettres, Sciences. 
100 chambres d'etudiants suppiementaires, mise au point d'une formule complementaire de restaura-
tion et developpement de la BU. 
6.2.2 Cout 
Pour la periode1991-1995 du contrat quadriennal: 108 MF 
• Participation de l'Etat: 54 MF 
• Participation de la Region: 25 MF 
• Participation du Departement de la Drdme: 14 MF 
• Participation du Departement de i'Ardeche: 7 MF 
• Participation de la Ville de Valence: 6 MF 
La participation financiere des collectivites territoriaies leur donne certains droits : celui d'etre consultes 
sur les decisions d' Enseignement Superieur concernant des implantations et renovations d'etablissements 
situes dans leur ressort, celui d'etre consuites sur la definition des filieres organisees dans le cadre de la po-
litique nationale visant a assurer une meilleure adequation entre la formation et 1'emploi, celui enfin de pro-
poser aux universites la mise en place de nouvelles formations repondant aux besoins economiques et so-
ciaux locaux. 
6.3 Etude de Quaternaire Territoire Formation 
L'objectif essentiel de cette etude est de valider, par une etude de faisabiblitS les hypotheses du 
Rapport du Comite d'Evaluation et d'expertise et d'essayer de proposer un objectif construit, identifiable 
comme celui du P.D.U.V (annexe 4). 
Un sondage effectue aupres des lyceens de Drome et d'Ardeche fait ressortir que seulement 13,7% 
desirent etudier sur ie P.D.U.V. et que seuls 21,7% des lyceens valentinois emettent le meme souhait. Un 
important travail de promotion du pole de developpement universitaire valentinois est a faire aupres de la 
population lyceenne. Une diversification de 1'offre d'enseignement superieur est aussi a developper, car 
Coffre de formation n'est pas un element neutre dans ia maniere dont se realise le passage de 
1'enseignement secondaire a 1'enseignement superieur, elle est au contraire un mediateur determinant entre 
le projet et sa realisation. 
Un projet resulte de cette etude , constitue de 5 grandes filieres et de la formation continue : 
• Droit, Economie-Gestion qui genere 6 projets. 
• Lettres, Langues, Sciences Humaines avec 6 projets possibles. 
• Activite physique et sportive avec 3 projets. 
• L'IUFM. 
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• La formation professionnelle continue. 
3 grandes etapes a court terme sont definies : 
Signature d'un accord-cadre et convention specifique. 
Mise en place de 1'Agence. 
Mise en place d'un contrat specifique, charte de developpement, permettant a 1'Etat 
d'identifier 1'Agence directement. 
Une autre etude, effectuee par le Bureau Gerau de Lyon, travaille sur 1'aspect urbain et geographique 
du projet, et determinera les localisations des implantations de sites universitaires, ainsi pourraient se consti-
tuer un pole scientifique autour du Centre Fourier sur le plateau valentinois et un pdle Droit-Lettres-Sciences 
Economiques dans le centre ville. 
6.4 Creation de 1'Agence de Developpement Universitaire 
Pr6vue pour 1'automne 92, sa structure est la concretisation juridique d'une pratique que le schema 
Universite 2000 a permis de valoriser. Elle est destinee a faciliter 1'identification par l'Etat du P.D.U.V. (Plan 
de Developpement Universitaire Valentinois). 
Les missions de 1'Agence s'affinent notamment dans ses attributions qui font partie d'une deuxieme 
etape du developpement: 
• Mise en place d'une cellule de formation professionnelle continue qui assurerait a la fois la 
mise en oeuvre de ce type de formation au sein du pole et la gestion de la relation avec les entreprises. 
• Mise en place d'un Centre de transfert de technologie qui unira Universite-Entreprises. 
L'objectif du P.D.U.V. est de generer de la sorte de nouveaux services a forte valeur ajoutee. 
Deux structures seront mises en place a cet effet: 
• Un Conseil de surveillance compose des membres fondateurs (Conseils Generaux Drdme-
Ardeche, Ville de Valence et les 4 Universites de Grenoble). 
• Un Conseil d'orientation, permettant d'introduire d'autres partenaires : industriels, C.C.I., la-
boratoires de recherche, organismes de formation continue, le conservateur de la Mediatheque. 
Contribution des membres : 
• Collectivites locales : 50 % 
Conseil General de la Drdme 20 % 
Conseil General de 1'Ardeche 10 % 
Ville de Valence 20 % 
• Universite : 50 % 
Centre J. Fourier 12,5 % 
Univ. P. Mendes France 12,5% 
Univ. Stendhal 12,5% 
I.N.P.G. Grenoble 12,5% 
6.5 Autour des delocalisations universitaires et de la lecture publique 
6.5.1 Au plan national 
Le paysage universitaire s'est profondement modifie au cours des 10 dernieres annees, et les delocali-
sations universitaires se multiplient sur le territoire national, avec pour chaque delocalisation un contexte Io-
cal diff6rent et des reponses differentes aux problemes poses par 1'implantation universitaire et ses aspects 
documentaires. 
Ainsi, les deux autres poles de developpement universitaire crees par le C.I.A.T. Lorient-Vannes et 
Montbeliard-Belfort, sont a la difference de Valence des pdles bicephales reunissant deux villes, dont cha-
cune est dirigee par des elus de tendances politiques differentes, et qui ont a negocier avec deux universites 
differentes ( ex. Brest et Rennes pour Lorient-Vannes) 
La Direction du Livre et de la Lecture, consciente de la necessite de coherence de la politique 
documentaire dans le cadre de delocalisations de plus en plus nombreuses et souvent anarchiques, 
"s'empare a posteriori" du probleme de 1'environnement documentaire des delocalisations. 
Saisie de nombreuses demandes de conseils techniques emanant des villes qui choisissent de reporter 
l'effort documentaire necessaire sur les equipements de lecture publique (la creation de BU dans chaque 
ville n'etant pas possible), elle met en place a partir de 1992 des rencontres afin de dresser un etat des 
lieux, de serier les problemes en vue de rediger une circulaire de recommandations techniques a 1'intention 
des villes. 
La Direction du Livre et de la Lecture souhaite aussi examiner les relations pouvant se nouer sur ce 
theme avec le Ministere de l'Education Nationale (DPDU) et inserer la reflexion dans le cadre plus large de 
la lecture a Tuniversite. 
Ainsi, d'autres experiences d'integration, cette fois-ci dans le sens B.M. dans B.U. (a 1'inverse de la si-
tuation valentinoise) tentent comme a Saint-Etienne, par exemple de faire rentrer la lecture-loisir a 
1'universite. 
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Trois axes de travaii sont definis au plan national afin d'approfondir la question des rapports entre uni-
versit6s et delooalisations face a la lecture publique : 
• evaluation de la realite et des besoins 
• integration de cette operation dans 1'etude des aides aux bibliotheques 
• mise en relation du Bureau des Etablissement Territoriaux avec le charge d'etudes du 
Ministere de 1'Education Nationale, en liaison avec le departement promotion de la lecture. 
6.5.2 Au plan regional 
La reflexion autour du theme Lecture Publique-Documentation universitaire trouve une resonnance 
dans de nombreuses regions concernees par le probleme de la politique documentaire associee a la delo-
calisation universitaire. 
Ainsi, un seminaire de reflexion : reseau de lecture publique/reseau de documentation universitaire, 
quelles evolutions ? quelles consequences pour 1'agglomeration dunkerquoise ? reunit a Dunkerque en 
Janvier 1992 universitaires ( dont le president des universites grenobloises M. Pouyet) - professionnels des 
bibliotheques (dont Martine Blanc-Montmayeur, directrice de la Mediatheque publique et universitaire) et 
elus. 
Le souci d'evaluation des rapports Universite et Lecture Publique se manifeste aussi en Rhdne-Alpes et 
des seminaires regroupant bibliothecaires, decideurs et partenaires universitaires sont organises avec cinq 
villes de la region (St Etienne - Roanne - Chambery - Vaience - Grenoble) 
Ces seminaires font le point sur les liaisons BU - BM, avec la meme volonte, au-dela de la diversite des 
situations locales, d'abattre les barrieres entre les differents types de structures documentaires. 
6.6 La Mission Lecture Etudiante 
6.61 Objectifs 
Creee a 1'automne 1991, elle est placee aupres de la DPDU et specifie l'etude des rapports de la 
Lecture Publique et de Vuniversite, en direction de la lecture etudiante. 
Le Ministere de i'Education Nationale, a travers cette mission, entend participer a une meilleure con-
naissance des rapports entre les etudiants et le livre. 
II souhaite aussi developper une action en faveur de la lecture etudiante dans les universites et les 
etablissements d'Enseignement Superieur. 
La Mission est donc chargee de recenser toutes les etudes existantes sur ces problemes, en susciter 
d'autres, et proposer des mesures en vue d'ameliorer 1'offre de lecture. Elle est chargee egalement de pro-
poser des actions d'animation autour de la lecture dans plusieurs villes universitaires. 
Dans la meme perspective, une enquete sur la lecture sera lancee en novembre prochain par la Mission 
Lecture et Le Monde, elle portera sur un echantillon de 1300 etudiants. Un colloque se tiendra a la Villette 
en janvier 1993 sur le meme theme ; paraitront conjointement a cette meme date les resultats de 1'enquete 
du Ministere et ceux de 1'enquete de France-Loisirs sur les 15-25 ans. 
A Valence, une animation est menee dans ce sens a la rentree 1992-93 en liaison avec la Mission 
Ledure, qui accorde une subvention de 15 000 Fpourcette operation. Elle propose aux etudiants des 4 sites 
universitaires d'etre lecteurs-membres du jury de Ieur etablissement, en participant a un concours de la nou-
velle et en selectionnant les 4 meilleures nouvelles parmi 60 proposees par le groupe Mission Lecture local; 
des animations festives, organisees par la Mediatheque et echelonnees sur plusieurs mois ponctueront et 
accompagneront cette manifestation. 
Cette action locale autour de la lecture etudiante est, en outre, une occasion supplementaire de deve-
lopper le partenariat entre Universite et Mediatheque puisque le concours de nouvelles (choix des textes -
calendrier - promotion de la manifestation...) est organise conjointement par les responsables des sites uni-
versitaires et la Mediatheque qui constituent le Groupe Mission Lecture local. 
6.6.2 Les Journees de la Lecture Etudiante 
La Mission Lecture organise les Journees de la Lecture Etudiante, a Royaumont, en juillet 1992, jour-
nees autour du theme 'Tuniversite et ses partenaires". 
Ces journees reunissent pres de 150 participants : representants de TEducation, editeurs, libraires, 
journalistes, universitaires, etudiants et conservateurs de Bibliotheque. 
Y sont abordes les themes suivants : les enseignements et la vie pedagogique, TUniversite et ses par-
tenaires, la lecture comme indicateur de la vie etudiante. 
Les resultats de plusieurs enquetes sociologiques explicitant les pratiques culturelles des etudiants sont 
comment6s. 
L'experience de delocalisation universitaire valentinoise avec sa realisation originale liant Lecture 
Publique et Bibliotheque Universitaire est exposee par le maire de Valence, Rodolphe Pesce lors d'une 
conference . 
J. Bonniel, rapporteur du seminaire B.U./B.M. tenu sur les sites regionaux de Roanne, Grenoble, 
Chambery, Saint-Etienne, aborde la question du partenariat , des acteurs, et evoque une "pluriuniversite" 
liee a la transformation de la demande. 
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Le cadre du pole de developpement universltaire est pose et i'environnement documentaire operatoire 
pour la rentree 1992-93 qui sera une rentree-test. On doit noter la rapidite avec laquelle le pole universi-
taire valentinois a pris corps, (moins de 4 ans) cette rapidite trouvant, entre autres, son origine dans le con-
sensus realise entre tous les acteurs engages dans un partenariat actif. 
La prospective vers les 10 000 etudiants est fortement engagee et temoigne la encore de la determina-
tion des collectivites locales a oeuvrer pour continuer d'assurer a la ville son developpement a 1'horizon de 
l'an 2000: "Uenseignement superieur a Vaience pour la Drdme et l'Ardeche, c'est un defi lance et poursuivi 
pour favoriser la democratisation des etudes, preparer l'avenir economique du departement et promouvoir 
1'image de Valence en Rhone-Alpes: celle d'une ville qui se donne les moyens de maftriser son avenir" 
(Rodolphe Pesce) 
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II 
RENTREE UNIVERSITAIRE 1992 - 93 : BILAN 
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Etat des Centres cle Documentation 
des Sites Universitaires 
(Octobre 1992) 
Sites 
UniversiL 
Nombre 
d'Etudiants 
Nombre d' 
Enseignants 
Superficie 
de la 
Bibliotheque 
Nombre de 
Places 
Assises 
Heures d' 
Ouverture, 
du Lundi au 
Vendredi 
Nombre 
d'Ouvrages 
Nombre de 
Titres de 
Periodiques 
Budget 
Acquisitions 
(en francs) 
I.U.T. 700 60 192 m2 
en plus: 
o 
37 m archives 
16 m bureaux 
64 8h- 12h 3000 71 85 000 
14h -
I7h 
Fourier 350 50 270 m2 80 8h30-
12h 
13h -
17h30 
1702 10 100 000 
d'apres une 
evaluauon des 
collections 
Droit 650 40 66 m2 34 8h30 -
llh30 
13h -
18h 
1840 28 53 000 
Lettres 350 28 50 m2 45 18h 
hebdo. 
490 neant 5000 + 
10 000 
(LEA) 
Totaux 2050 178 578 223 7032 109 253 000 
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Le dispositf dooumentaire universitaire etant en place dans sa nouvelle configuration depuis seulement 
5 mois, il est difficile d'apprecier tant la validite de la structuration du reseau documentaire que celle du 
fonctionnement de la Mediatheque dans sa nouvelle definition. 
N6anmoins, 1'analyse qui suit se veut un etat des lieux exhaustif qui donnera une image certes limitee 
mais en voie de confirmation de la situation d'aujourd'hui a quasiement T zero. 
On doit aussi rappeler ici ce qui est annonce dans la methodologie de l'§tude & propos des outils statis-
tiques utilises pour 1'analyse : faute de ratios adequats l'on a utilise ceux qui existent tout en ponderant leur 
interpretation. 
A • L'offre documentaire universitaire a Valence 
1 Les Centres de documentation des sites universitaires 
Les chiffres cites ici emanent soit des resultats de l'enquete du Comite National d'Evaluation effectuee 
en 1990, soit d' informations donnees par ies responsables. 
1.1 Le centre de documentation de 1'I.U.T. 
• Fonctlonnement: 
II est assure par une personne en poste depuis 9 ans, possedant le statut d'Etat 
La responsable du Centre adresse directement et systematiquement a chaque enseignant des proposi-
tions d'achat a effectuer. Les enseignants lui soumettent des listes, elle fait une evaluation de la depense et 
transmet ces listes aux chefs des 3 departements qui operent leur selection et decident des commandes. 
Les Fonds d'ouvrages et de periodiques du Centre de Documentation de 1'I.U.T,, comme ceux des trois 
autres centres de documentation, est uniquement constitue par les demandes des enseignants, pour un 
budget de 45 000 f pour les ouvrages et de 30 000 f pour les abonnements de periodiques. 
• Participation au r6seau informatique : 
Le Centre de Documentation est equipe d'un micro-ordinateur comportant une emulation OPSYS et d'un 
logiciel de gestion BIBLIX. 
Une formation de 15 jours aux regles de catalogage, a 1'indexation Dewey et matiere, a ete assuree par 
la Mediatheque et a concerne les 4 responsables des Centres de Documentation. 
Une personne a ete adjointe a la documentaliste pendant 6 mois pour aider a la reprise des fonds. Dans 
un souci de complementarit6 par rapport aux collections de la M6diatheque, la saisie a porte prioritairement 
sur les ouvrages que la Mediatheque ne possedait pas, notamment dans les domaines de 1'lnformatique, de 
1'Electronique et du Marketing. 
Cette reprise des fonds n'a concerne qu'une minorite d'ouvrages : 408 sur les 3 000 en fonds au Centre 
de Documentation. 
A la rentree 1992-1993, la reprise des fonds, de meme que la saisie des nouveautes sur OPSYS sont 
abandonnees, le logiciel BIBLIX n'est pas utilise, et la gestion des lecteurs et des prets se fait manuellement. 
Le seul changement dans le traitement des livres concerne 1'indexation qui suit les regles bibliothecono-
miques acquises lors de la formation, indexation qui perturbe les enseignants habitues depuis longtemps a 
trouver les ouvrages regroupes selon leurs criteres d'utilisation propre. 
En l'etat actuel, la situation est bioquee, 1'informatisation est au point mort: "Le bus estplein, mais il n'y 
a pas de chauffeur!" Pour relancer le processus dinformatisation une personne (quii va falloir former a 
l'utilisation du logiciel, aux regles de catalogage et dindexation) est affectee a compter du mois d'octobre au 
Centre de documentation, son travail va concerner la reprise des collections sur le logiciel OPSYS. 
1.2 Le centre de documentation de la La Faculte de Droit 
• Fonctionnement: 
Le Centre de Documentation existe depuis 1979 et est gere par une personne de statut d'Etat 
administratif. 
Cette personne, compte tenu du faible effectif de 1'equipe administrative, consacre la moitie de son 
temps de travail a des tdches de secretariat, y compris quand elle est dans la bibliotheque (courrier - prepa-
ration des TD, agraffage...). Une photocopieuse est a la disposition des etudiants. 
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Les listes de demandes d'acquisitions sont soumises direotement au Doyen qui d6cide des com-
mandes, la responsable du Centre de Documentation executant les commandes (20 000 f en 1990) et ge-
rant les abonnements (33 000 f en 1990) ainsi que les trains de reliure (19 950 f de frais de reliure pour 
1990.) 
• Participation au reseau informatique : 
L'outil informatique est en place comme dans les autres Centre de Documentation, mais n'est pas 
utilis6. 
Seuls 217 ouvrages sur les 1840 detenus par le Centre de documentation ont 6te saisis a la suite de la 
formation, la reprise des fonds n'a pas ete poursuivie et BIBLIX n'est pas exploite. 
Comme a 1'I.U.T., le processus dinformatisation est au point mort et "touta ete oublie depuis". 
1.3 Le centre de documentation de Puniversite de Lettres 
• Fonctionnement: 
Le Centre de Documentation est recent (1 an) et est gere depuis janvier 1992 par une personne recru-
tee dans le cadre d'un contrat CES, dont le renouvellement pour un an semble prevu en janvier 1993. 
Le Centre de Documentation est ici nomme Salle de Travail et de Documentation, et non pas biblio-
theque, car la Mediatheque est consideree comme le "lieu de travail esseritiel", et la Salle de Travail comme 
un "complement". 
Cette adhesion a la pedagogie du projet documentaire attribuant le rdle central a la Mediatheque induit 
une logique specifique de fonctionnement de la Salle de Travail: 
- Celle-ci est utilisee a d'autres usages que la bibliotheque (reunions de 1'association des etudiants et 
reunions diverses) 
- Pas d'abonnement de periodiques. 
- Pas de mobiblier specifique bibliotheque : les livres sont ranges dans trois armoires fermees a cle 
qui ne sont ouvertes qu'aux horaires "bibliotheque" quand la personne chargee de la fonction bibliotheque 
est la. 
- Une juxtaposition de tables et de chaises. 
Les ouvrages, bien que difficiles d'acces, sont adaptes aux besoins etudiants et soigneusement indexes 
et equipes. Toutefois, se posera rapidement (bien que le budget d'acquisition soit relativement modeste) le 
probleme de 1'extension des collections et de leur rangement: acheter encore d'autres armoires ? adopier 
des rayonnages, mobilier typiquement bibliotheque, meme si la conception de depart n'est pas celle d'une 
bibliotheque ? 
Les listes de demandes d'ouvrages sont transmises a la bibliotheque par les enseignants, une premiere 
s6lection est faite par la responsable qui la soumet a la Directrice de 1'Etablissement qui effectue elle-meme 
une derniere selection avant la commande. Les propositions d'achats non retenus sont transmises a la 
Mediath6que pour acquisition. 
• Participation au reseau informatique : 
La totalite du fonds a ete saisi sur OPSYS. Le logiciel BIBLIX n'est pas utilise pour la gestion des lecteurs 
et des prets, le volume des ouvrages (500) etant estime insuffisant pour necessiter une gestion 
informatique. 
1.4 Le centre de documentation du Centre Fourier 
• Fonctionnement: 
Le Centre de Documentation est la un veritable Centre de Documentation, dote de mobilier specifique et 
de moyens importants, tant en investissement qu'en fonctionnement. 
II est tenu par une personne ayant des connaissances informatiques qui assure egalement le suivi de 
Toption projet professionnel en aidant les etudiants sur le plan methodologique et dans 1'apprentissage de 
l'utilisation du logiciel de traitement de texte. Elie dispose pourcelad'un "Macintosh" a la bibliotheque, qui lui 
sert 6galement a taper le courrier et les lettres de rappel. Une photocopieuse se trouve dans la bibliotheque 
, a la disposition des etudiants 
Un libre service informatique, avec un didacticiel, pour les etudiants, est en projet a la bibliotheque, de 
meme qu'un libre service anglais avec comme support un ecran TV et des cassettes. 
Les listes de demandes d'ouvrages des enseignants sont communiquees a la Directrice du Centre pour 
accord, et la responsable du Centre de Documentation lance les commandes. Apres une evaluation des 
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collections le budget annuel tournerait autour de 100 000 f pour un accroissement d'environ 500 exem-
plaires par an. 
• Participation au reseau informatique : 
L'integralite du fonds a ete saisi sur OPSYS, et toutes les fonctionnalites de BIBLIX sont en voie 
d'exploitation. 
1.5 Bilan des Centres de Documentation 
La situation de ces centres presente une grande heterogeneite tant du point de vue des locaux, des col-
lections et de leur traitement, que des personnels. Le partage etant sensible entre les Centres de 
Documentation recents et anciens. 
Meme si la participation au reseau informatique et a une politique documentaire concertee est pergue 
par les Centres de Documentation comme un element positif, un "plus" qui pourrait dynamiser leurs biblio-
theques respectives et susciter un echange veritable, un certain nombre de problemes se posent, qui sont 
pour une grande partie communs aux quatre centres, mais qui sont aussi pariois specifiques. 
Le probleme majeur avance par toutes les responsables des Centres de Documentation est celui de 
1'isolement, isolement a 1'egard d'un reseau mal pergu encore, redoute par certaines, mais qui est souhaite 
plus proche. 
Ces bibliotheques de proximite pour les etudiants, apparentees aux bibliotheques d'UFR, sont elles-
m§me dloignees g6ographiquement et symboliquement du centre de responsabilite du S.I.C.D.2 de 
Grenoble. Elles ne disposent pas d'un veritable relais et d'un interlocuteur direct qui leur permettrait de re-
soudre rapidement les difficultes rencontrees. 
Au niveau local, la Mediatheque a assure la formation initiale des responsables des Centres de 
Documentation et des contacts ont ete etablis entre le conservateur charge a la Mediatheque de la fonction 
universitaire et les Centres de Documentation. Dans la mesure du possible, un suivi informatique est egale-
ment assure. 
Cependant, tout ceci semble insuffisant et peu formalise, eu egard aux necessites de la structuration du 
reseau. 
La mise en place du reseau s'est faite tres vite (peut-etre trop vite...) et les charges de travail inherentes 
a ce processus, 1'acquisition de nouvelles techniques, le changement d'habitudes de gestion et de fonction-
nement ont peut-etre 6te insuffisamment evalues au depart. 
II s'en suit une frustration engendree par le manque de "moyens", de suivi bibliotheconomique et infor-
matique , et le manque de soutien "moral" dans la conduite du projet. De fait, cette notion de manque de 
moyens semble recouvrir une realite qui n'est pas uniquement liee a la question des moyens materiels mais 
aussi a celle des moyens psychologiques, au sens large, a mettre en oeuvre pour surmonter Ia difficulte a 
integrer le changement par rapport a un projet nouveau. 
Les Centres de documentation les plus recents sont aussi ceux qui ont le mieux reussi 1'integration des 
nouvelles technologies et des techniques bibliotheconomiques prescrites par la Mediatheque. Ceux qui 
avaient une tradition de fonctionnement specifique ont plus de mal a changer leurs habitudes de travail. 
Cette frustration parait accusee par la conscience d'avoir un "bel outil" et peu de "moyens effectifs" 
pour 1'utiliser, et par la comparaison avec les "performances" et le professionnalisme de la M6diatheque qui 
fait prendre la mesure de 1'ecart a franchir. 
L'heterogeneite de depart doit etre prise en compte afin de permettre a chaque Centre de 
Documentation d'assimiler le changement en fonction de son histoire et de sa specificite. 
1.6 Pour aller plus loin 
• Un deuxidme temps de formation 
II permettrait d'abord de refaire la synthese de 1'acquis lors de la premiere session de formation et de 
rdpondre aux interrogations s'y rapportant et d'aborder, ensuite, une deuxieme phase qui porterait sur une 
formation plus axee sur la specificite du travail en Centre de Documentation, et aussi sur les disciplines en-
seignees dans les etablissements, et pour lesquelles ces personnes sont necessairement des mediateurs, 
au plan methodologique ou bibliographique. 
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Cette question de la formation a ete abordee lors d'un entretien aveo Mme lccardo, directrice du 
S.I.C.D. 2 (Droit-Lettres) de Grenoble. Celle-ci considere le probleme de laformation comme essentiel, et du 
ressort du S.I.C.D. 
Une hypothese de travail, suggeree par Mme lccardo, pourrait etre la suivante : monter avec le 
S.I.C.D.1 (Medecine-Sciences, qui a Ia responsabilite, du point de vue de la formation, des sites scienti-
fiques) une formation du type de celle evoquee plus haut, et destinde aux personnels des Centres de 
Documentation, mais aussi a ceux des BU de Grenoble et de la Mediatheque de Valence, qui ont les 
memes besoins en formation. 
Mme lccardo a souligne toutefois la difficulte et la complexite de la mise en ceuvre d'une telle operation, 
et souhaite son inscription a 1'evaluation a mi-parcours du contrat quadriennal qui doit etre menee l'annee 
prochaine. 
• Un suivl biblioth6conomique et informatique r6gulier 
Les nombreux problemes qui se sont poses des la mise en route du systeme informatique et a 
Vadoption des regias bibliotheconomiques n'ont encore pu etre tous resolus : pioblemes de logiciels, de 
codes-barres, de listings, de modifications de saisie, d'indexation, etc... 
Les responsables des Centres de Documentation "n'osantpas deranger"constamment les collegues de 
la Mediatheque, "deja surcharges de travail", mais pourtant proches geographiquement ne trouvent pas 
toujours un interlocuteur exterieur et voient les problemes trainer. 
Le besoins d'un interlocuteur privilegie, concret, est crucial et urgent. II reduirait le sentiment d'abandon 
et de "non assistance". 
Ce besoin-la a et6 egalement 6voque avec Mme lccardo qui, consciente de la necessitd d'un corres-
pondant et estimant que cette charge des 4 sites est lourde pour un responsable de S.I.C.D., souhaiterait 
qu'un conservateur de Grenoble base a Valence serve de correspondant a ces sites. 
D'autre part, des eclaircissements seraient egalement d apporter sur les domaines dlntervention res-
pectifs du S.I.C.D. et de la Mediatheque a propos des centres de documentation. 
Selon les statuts de I' Agence de Developpement, les instances du GIP reunissent deux sortes de 
representativite : 
- d'une part les "decideurs" financiers et les "prescripteurs" pedagogiques, prefet de region, recteur 
d'academie, collectivites locales, presidents des universites grenobloises (la representativite regionale et 
nationale ayant ici une part egale). 
- d'autre part, au titre de la vie locale etudiante, figurent au Conseil d'orientation la direction du 
CROUS.Ia representation de la Medecine Preventive, du Sport, et le Conservateur de la M6diatheque. 
On peut relever que ne figurent pas dans ces instances de representant du SICD, ni les responsables 
des sites universitaires valentinois. Leur absence se justifie par le montage specifique de 1'Agence dans la-
quelle les choix d Enseignement Superieur sont faits par les representants regionaux et nationaux, et le 
SICD est, lui un echelon des Universites grenobloises qui sont elles deja presentes. 
Cette question de 1'autorite des Centres de Documentation, consideres comme bibliotheques d'UFR, est 
delicate, car il existe sur le terrain, de fait, une autorite : celle des chefs d'etablissements d'Enseignement 
Superieur delocalises, qui decident de la politique documentaire de leur site et, par ailleurs, il existe un 
S.I.C.D. a Grenoble qui a la responsabilite (de quelle maniere ?) de ces bibliotheques, se limitant aujourd'hui 
& une information sur l'activite de ces Centres de Documentation, et ne comportant aucune intervention di-
recte ou indirecte. 
Est-il possible, dans ce contexte-la, d'envisager une delegation ou un transfert de responsabilitS au ni-
veau local, a la Mediatheque, et par quel moyen ? La Mediatheque, semble t-il, ne pourrait intervenir que si 
le SICD menait une r§elle action en direction des UFR et leurs bibliotheques, et en d6l6guait dans ce cadre 
ld la responsabiblite k Valence. 
• Une aide a la reprise des fonds 
La reprise des collections sur OPSYS est achevee que pour deux sites (les plus recents), les deux 
Centres de Documentation les plus anciens et detenant le plus d'ouvrages n'ont pu effectuer cette reprise in-
formatique des collections depuis le printemps dernier. 
Compte tenu de la determination des personnes concernees a ne pas engager cette reprise des fonds 
si des moyens supplementaires ne sont pas affectes, il semble necessaire de reflechir a une solution qui 
permettrait de resorber le retard et de soutenir 1'effort informatique pour l'avenir. 
La solution du monitorat, evoquee par Mme lccardo, pourrait etre une proposition realiste a inscrire a 
l'6valuation de mi-parcours du contrat quadriennal. 
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• Une reflexion sur le statut des personnels 
Les personnels des Centres de Documentation ont des statuts et des origines professionnelles 
het6rogenes : 
Une "documentaliste autodidacte", personnel d'Etat 
Une secretaire, personnel d'Etat administratif 
Une personne sur un contrat SES, titulaire d'un bac 
Une personne, niveau Bac, avec des connaissances informatiques, personnei d'Etat. 
Les nouvelles taches qui leur incombent, 1'investissement important qui leur est demande, le besoin de 
formations adaptees, posent en contrecoup la question de leur statut, de leur harmonisation et du derouie-
ment de carriere pour ces personnels. 
• Des rencontres formalisees 
Un cadre a et6 donne au reseau documentaire universitaire valentinois, la reflexion et des relations for-
malisees avec et.entre les Centres de Documentation doivent donner un "corps" a ce nadre et permettre de 
developper une pratique de concertation. 
Car, si ia notion de reseau est bien ancree a Valence, pour la dimension Lecture Publique, avec la spe-
cificite des bibliotheques de quartier et leur complementarite par rapport a la Mediatheque, la notion de re-
seau documentaire universitaire est, elle, a creer et a integrer par les participants dans leur pratique. La 
question de 1'informatique a servi de revelateur aux interrogations liees a la participation au reseau docu-
mentaire. La concertation et la coordination entre les offres documentaires gerees sur des sites geogra-
phiques eclates et specifiques, ont & se developper a partir et au-dela du reseau informatique, dans un es-
prit de complementarite. 
Animer le reseau est bien une des taches a mener, et cette animation presente, a peu de choses pres, 
les memes caracteristiques que celle d'un groupe de benevoles de bibliotheques communales dans un re-
seau Bibliotheque Centrale de Pret. 
L'animation et la dynamisation du reseau pourraient se faire autour de rencontres dont la periodicite et 
les themes seraient a determiner en concertation (periodicite trimestrielle par exemple, sur des points orga-
nisationnels, thematiques...) 
• Des acquisitions concert6es 
Une cellule de concertation acquisitions, Mediatheque-Centres de Documentation etait prevue dans le 
projet de convention qui n'a jamais ete ratifie. La concertation en matiere d'acquisitions existe aujourd'hui 
sur un mode informel, les enseignants fournissant leurs listes de demandes d'ouvrages a des dates va-
riables, selon des circuits peu rationalises. 
La encore une formalisation des processus grace a des echanges reguliers entre enseignants, respon-
sables des Centres de Documentation et bibliothecaires de la Mediatheque reunis permettraient de rationa-
liser la politique documentaire universitaire et de repartir les acquisitions de fagon coherente en pointant les 
contraintes et specificites de chacun des partenaires. 
Le Pole de Developpement Universitaire Valentinois doit s'appuyer sur une politique documentaire forte 
et structuree. Et l'objectif a moyen terme des 10 000 etudiants, avec la perspective de deux poles 
l'un scientifique, sur le plateau, 
l'autre plutdt litteraire, au centre ville pourrait necessiter a terme un reequilibrage documen-
taire, a partir d'un reseau veritable, qui aura fait ses preuves, et qui est a soutenir des aujourd'hui. 
2 La Mediatheque de Valence 
Depuis juin 1992, date d'achevement les travaux, la nouvelle configuration des lieux et la nouvelle de-
• nomination signalent la Mediatheque publique et universitaire dans sa nouvelle vocation. 
L'action documentaire de la Mediatheque s'est elargie et diversifiee plus qu'elle n'a change de cap. Les 
missions de base sont demeurees : r6pondre aux differents besoins de lecture publique des lecteurs, sa-
chant que ceux-ci ont eux-memes connu une forte evoiution, dans le sens d'une diversification accrue des 
demandes documentaires : besoins dlnformations techniques, professionnelles, de connaissances periphe-
riques. Tous ces besoins etant fortement lies a un contexte de forte mobilite sociale et d'orientation profes-
sionnelle accrue. 
En ce sens, la Mediatheque est devenue lieu de ressources, comme les poles Formation installes dans 
les principaux services de la Mediatheque 1'indiquent. 
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En parallele a des missions de bases deja fortement diversifiees se sont ajoutees des missions de type 
universitaire, dans le cadre de la delocalisation de l'Enseignement Superieur. 
Toutefois, en devenant BU aux yeux de la population, la Mediatheque a du tres vite, des cette rentree, 
recadrer et preciser les limites de sa competence documentaire, l'appellation de Mediatheque Publique et 
Universitaire a, tres rapidement, suscite de nombreuses demandes documentaires, d'un niveau bien sou-
vent superieur au premier cycle pour lequel la M6diatheque a vocation de repondre, 1'offre engendrant, ici, 
un demande cumulative. 
Les principes redefinis de la politique documentaire de la Mediatheque sont les suivants : 
• Assurer le developpement universitaire en constituant les fonds necessaires aux etudes du 
premier cycle, ceci en partenariat avec les universitaires, pour les enseignements suivants : 
Deug A Math, Physique et Chimie 
Deug Lettres, Langues et LEA 
Deug Droit et Sciences Economiques 
L'ensemble des disciplines enseignees a l'IUT. 
Cela exclut, au moins de maniere specifique, les autres disciplines, et en particulier les Sciences 
Humaines, Sciences Naturelles, Medecine et carrieres paramedicales, disciplines artistiques. 
Cependant, pour 1'ensemble de ces champs, 1'amelioration des fonds sera poursuivie dans une pers-
pective encyclopedique, sans atteindre 1'exhaustivite. 
La Mediatheque Publique et Universitaire n'est pas une bibliotheque de recherche, d'autres structures 
ont les competences requises pour repondre a cette vocation. 
• Se constituer en Centre dMnformation afin de mieux prendre en compte l'evolution des de-
mandes des publics. 
• Fournir une information specialisee, pratique ou generale, ou bien une orientation permettant 
k 1'usager de faire progresser sa recherche ou de faciliter sa demarche. 
• Ne privilegier aucun public, favoriser leur integration en un lieu unique ou les collections sont 
rassemblees, et participer ainsi a la democratisation de l'acces a 1'information et a la culture. 
• Creer une identite nouvelle, pour une structure radicalement inedite qui n'est pas vraiment 
une B.U. et qui est plus qu'une bibliotheque de lecture publique, afin d'accompagner les evolutions sociales 
et l'Enseignement Superieur au niveau local en operant une synergie entre les deux fonctions B.M. et B.U. 
2.1 Les locaux 
Agrandis de 1000 m2, ils sont repartis sur 4 000 m2dont environ 3 000 sont a la disposition du public. 
L'absence de modele referentiel et de ratios adequats rendent difficile l'evaluation de cette nouvelle 
configuration "metissee". 
Le double caractere de 1'equipement ne permet pas en effet de s'appuyer sur les normes existantes en 
matiere de bibliotheques publiques ou meme sur les indications ou recommandations donnees par la DPDU 
pour la programmation des BU. 
De fait, 1'extension realisee l'a ete en fonction de 1'existant et des contraintes inherentes aux espaces 
disponibles.La redefinition et l'agrandissement des espaces ayant pris en compte de nouveaux secteurs k 
creer (accueil - espace animation - bureaux) et les nouveaux besoins etudiants (collections - salles de 
travail...) 
Le point le plus original du projet reside dans la volonte de depart de ne pas affecter d'espace reserve 
au secteur documentation universitaire, de meler publics et collections dans les memes espaces, tout en 
menageant des conditions de travail (salles fermees et places assises) appropriees aux etudiants. 
Ce choix a induit un amenagement de 1'espace particulier qui pose comme on le verra des problemes 
de lisibilite. 
2.1.1 Aspect architectural 
La conception et la realisation des travaux ont ete conduites par 1'architecte de la ville, M. Christian 
Deloye avec pour point de depart une etude de faisabilite du programme Menighetti de 1988. Ce programme 
juge trop couteux a ete reconsidere avec la directrice de la bibliotheque, et avec le personnel apres I A.P.S. 
M. Deloye a mis en avant plusieurs preoccupations : 
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• La fonctionnalite des lieux, les relations et liaisons entre les espaoes, les circulations a 
1'interieur de la Mddiatheque. 
• L'image de la Mediatheque, qui a determine des choix architecturaux nommant le lieu, situe 
sur une place a connotation culturelle. Exemple : "sortir 1'entree" sur la place en la surmontant d'une coupole 
de cuivre. Cette idee se retrouve dans le logo de la Mediatheque Publique et Universitaire sur lequel un arc 
de cercle/coupole couvre les termes "publique" et "universitaire". Ce rappel contient aussi une connotation 
symbolique en reliant les deux fonctions de la Mediatheque (annexe 6). 
• Le jeu sur les volumes exterieurs qui vise a developper ia lisibilite des lieux, et a creer un 
iien entre exterieur et interieur, cette utilisation des volumes est lisible dans l'avancee des terrasses sur la 
place. 
• Le jeu egalement sur 1'ouverture-fermeture et sur un certain flou. Ainsi le secteur pret 
adultes est un lieu ouvert et ponctue a certains endroits par des claustras qui "ferment sans fermer". 
La volonte de 1'architecte etant de donner "une logique globale a la Mediatheque et non pas une logique 
particuiiere a chacun des lieux" 
Le rappel des claustras, des volumes d'espace et de mobilier en d'autres lieux de la Mediatheque parti-
cipent de cette logique. 
La perception globale de 1'architecture de la Mediatheque par les usagers est extremement positive, 
ceux-ci sont conscients de disposer d'un "beau batiment" (selon les remarques des cahiers de suggestions). 
Un questionnaire lance aupres du personnel de la Mediatheque et portant sur 1'integration BM-BU com-
portait une question sur les locaux (cf annexe). Si les espaces reserves au public sont juges positivement, 
ceux affectes aux bureaux et au travail interne sont regardes de fagon plus critique. 
Les bureaux se trouvent aux 4®me et 5®me niveaux de la Mediatheque, beaucoup d'entre eux 
n'existaient pas auparavant et ont ete crees. De nombreux agents trouvent ces bureaux trop eloignes : "Le 
travail interne est aux antipodes du travail externe". L'acces aux etages est juge long, 1'attente devant 
1'ascenseur est parfois prolongee d'autant que les deplacements sont nombreux entre les derniers niveaux 
et le rez-de-chaussee. 
Ne sont analyses ici que les locaux des deux secteurs directement concernes par la fonction universi-
taire au sein de la Mediatheque. Les autres services (section jeunes, discotheque, artotheque et video) bien 
qu'egalement affectes par la restructuration et le demenagement, ne sont quindirectement impliques dans 
la nouvelle definition de la Mediatheque. 
2.1.2 Le fonds d'6tudes : 
II a ete redefini et agrandi afin de repondre de fagon plus specifique aux besoins des etudiants et aux 
besoins d'information de tous les publics. 
Place pres de l'entree et ouvert sur le secteur Periodiques, c'est un secteur de consultation sur place 
qui comporte plusieurs poles repartis sur deux niveaux.: 
Au rez-de-chaussee : 
• Un pole de reference. 
• Un pole economique. 
• Un pole technologies nouvelles : lecteur de microfiches - de CD ROM. 
• Des usuels et encyclopedies. 
Au premier niveau : 
• Un espace fonds local. 
• Un secteur Droit. 
• Un secteur Lettres . 
• Un secteur Langues. 
• Un secteur Histoire Geographie. 
Cinq salles de travail fermees et sans livres, "zones de silence", sont a la disposition des etudiants. 
Au total 200 places assises sont reparties sur les 2 niveaux. 
La moyenne nationale est de 1 place assise pour 14 etudiants dans les B.U (cf annexe 5). On atteint a 
la Mediatheque une place assise pour 10 etudiants (200 places / 2000 etudiants). La D.P.D.U. preconise 
robjectif de 1 place pour 5 etudiants. La Mediatheque se situe donc en bonne place par rapport a la 
moyenne nationale et a mi-parcours de 1'objectif preconise par la D.P.D.U. 
Pour decrire l'offre complete il faudrait ajouter le total des places assises des Centres de Documentation 
, soit 223 places, ce qui double le ratio qu'il faut neanmoins manipuler avec precaution compte tenu de con-
texte local. 
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Le caractere recent de la mutation du Fonds d'Etudes et la diversite des prestations associees a ce 
service produisent une certaine opacite dans la perception par les usagers du lieu Fonds d'Etudes dans sa 
nouvelle dimension, opacitee liee tout d'abord a sa denomination qui a ete conservee, et qui apparait peu 
claire a 1'usager. 
Cette denomination de "Fonds d'Etudes" valorise incompletement la diversite des ressources documen-
taires du secteur: formation, auto-information, usuels et domaine universitaire, le terme de "Fonds" donnant 
une image plutdt statique des collections qui sont, au contraire, et surtout dans ce service-la, intimement 
liees a la reactualisation et au renouvellement des connaissances ; le terme d"'Etudes", lui, apparaissant 
comme trop restrictif par rapport a la finalite de la consultation documentaire. 
II conviendrait de reflechir a une autre denomination plus representative de la globalite des usages de 
ce secteur, et egalement de la penser en relation avec celle du secteur adultes denomme tantot 'LPA" 
(Lecture Publique Adultes) alors que sa vocation s'est elargie au secteur etudiants comme un verra plus 
loin, tantot secteur "pret", d6nomination reposant davantage sur l'aspect fonctionnel que structurel du 
service. 
II serait donc opportun de trouver une logique commune d'appellation aux deux services les plus con-
cernes directement par la bipolarite des publics et de la documentation, tout en gardant dans la denomina-
tion une specificite identifiable a chacun des deux secteurs. 
Cette opacite est aussi pour partie associee au probleme de 1'identite du Fonds d'Etudes, identite qui 
est en voie de constitution et de clarification, eu egard aux profondes mutations quant aux missions que ce 
service a connues. 
La difficulte d'identification du lieu est, en outre, liee a 1'eclatement des collections universitaires entre 
les sections Fonds d'Etudes (Consultation) et Adultes (Pret), ce qui genere une certaine complexitd et des 
problemes de reperage dans la demarche documentaire des differents usagers. 
La philosophie de cette repartition documentaire entre les deux secteurs, Fonds d'Etudes et Secteur 
Adultes, qui se fonde sur le choix du croisement des publics et de 1'acces de toutes les ressources docu-
mentaires a toutes les categories d'usagers, sans affectation unique de lieu, n'est pas directement percep-
tible par 1'usager qui ne retient, au premier abord, de la partition des collections que 1'aspect formel pret ou 
consultation sans le relier a 1'intention pedagogique. 
2.1.3 La Section Pret 
Seul espace de la Mediatheque dont Vouverture a ete voulue, il est situe au rez-de-chaussee, pres de 
1'accueil et de 1'entree, et il fait le pendant geographique et documentaire au Fonds d'Etudes. 
Ce secteur presente une forte densite de livres sur les rayonnages et est a la fois congu comme un lieu 
de passage conduisant a 1'espace animation, a la salle d'exposition et a 1'artotheque. 
Les espaces consultation individuelle video et consuitation de groupe video se trouvent de part et 
d'autre de la Section Pret. 
Densite geographique et symbolique, et ouverture sur les autres fonctions de la Mediatheque sont les 
principales caracteristiques de ce secteur. 
Cette dimension symbolique se trouve renforcee par 1'integration de la fonction universitaire. L'offre do-
cumentaire de la section s'elargit au pret d'ouvrages de niveau premier cycle universitaire, en compl6ment a 
ceux proposes en consultation au Fonds d'Etudes. 
Face a la diversite et la polyvalence de ce service, la denomination de la Section Pret apparaTt reduc-
trice et peu signifiante, car elle met uniquement 1'accent sur le caractere de l'offre dans sa finalit6 : le pret, 
alors que le contenu de ce type d'offre est occulte. 
De meme, la denomination, a usage interne, de LPA (Lecture Publique Adultes) ne connote qu'une di-
mension du service, la lecture publique, et la reduit aux adultes, alors que l'appropriation des lieux par les 
jeunes et les Studiants est une demarche favorisee dans la Mediatheque. 
La nature de l'offre de ce service a connu une evolution qui devrait se concretiser dans le langage qui 
forge Vimage du service, tant aux yeux des publics que de ceux du personnel. 
La mutation reelle et symbolique de la Section Pret et du Fonds d'Etudes se traduira d'autant mieux si 
des appellations plus appropriees sont donnees a ces lieux, facilitant 1'identification et 1'integration du chan-
gement aussi bien par les professionnels que par le public. 
La complexite de la demarche documentaire et la perception encore laborieuse des espaces concernes 
par la documentation universitaire supposent: 
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• Une signalisation adaptee, passant peut-etre par plusieurs phases d'elaboration et 
d'experimentation, qui tente de mettre en relation utilisation et identification des lieux. 
• Une mediation importante, beaucoup plus developpee que dans une structure documen-
taire traditionnellle. Cette mediation doit tenir compte de la complexite inherente au projet documentaire, 
l'expliciter et faciliter 1'appropriation des lieux par ies lecfeurs et developper ainsi leur autonomie dans la 
Mediath§que. 
Les deux demarches sont engagees et exigeront reflexions et ajustements progressifs a la reaction et d 
la pratique des utilisateurs. 
2.2 Les horaires d'ouverture 
lls ont ete elargis et portes a 38 h hebdomadaires : 
Mardi au Vendredi: 10 h • 12 h 
13 h • 19 h 
Samedi 10 h • 12 h 
13 h • 17h 
En ce debut de rentree universitaire, qui est une rentree test, il est difficiie d'evaluer l'ad§quation de ces 
horaires aux besoins des differents publics et principalement aux besoins etudiants. 
Plusieurs comparaisons peuvent aider a la reflexion sur les horaires d'ouverture de la Mediatheque : 
2.2.1 Les Centres de Documentation : 
Si on exclut le Centre de Documentation de Tuniversite des lettres, qui n'est ouvert pour sa fonction 
proprement bibliotheque (c'est a dire placards ouverts) que 18 heures par semaine, les trois autres Centres 
de Documentation ont une moyenne d'ouverture de 38 heures hebdomadaires, comme la Mediatheque. 
La difference porte sur les jours d'ouverture : Mardi au Samedi pour la Mediatheque, et Lundi au 
Vendredi pour les Centres de Documentation. L'atout de la Mediatheque etant d'etre le seul equipement 
valentinois de documentation universitaire ouvert le samedi. 
2.2.2 Les B.U. : 
La moyenne, aujourd'hui, des horaires d'ouverture en bibliotheque universitaire est de 50 heures heb-
domadaires, 5 jours par semaine. 
Le Rapport Miquel, dans son etude sur les B.U., preconisait en 1989, afin d'ameliorer leur fonctionne-
ment, d'arriver rapidement a 60 heures minimum d'ouverture hebdomadaire. 
2.2.3 Les B.M.: 
Les dernieres statistiques sur les heures d'ouverture dans les bibliotheques municipales menees en 
1987 ordonnent les moyennes d'ouverture hebdomadaire en fonction de la taille des viiles : 
• Plus de 300 000 habitants : 51 h 45 
• 100 a 300 000 habitants : 38 h 58 
• 50 a 100 000 habitants : 33 h 16 
• 20 & 50 000 habitants : 26 h 53 
• 10 k 50 000 habitants : 23 h 28 
• Plus de 10 000 habitants : 26 h 45 
Des statistiques plus specifiques aux bibliotheques municipales classees (dont Valence fait partie) 
montrent que pour Ies 54 B.M.C., dont 30 se trouvent dans des villes de plus de 100 000 habitants, la 
moyenne est de 40 h, avec cependant une tres grande heterogeneitd puisque 3 bibliotheques sont ouvertes 
moins de 30 h et 2 plus de 60 h. 
De plus, il apparait que par rapport a 1980, date des precedentes statistiques, la situation s'est legere-
ment deterioree alors que les effectifs en personnel se sont accrus de 48% et que les superficies des locaux 
se sont aussi accrues de 45%. 
La Mediatheque de Vaience se situe au-dessus de la moyenne des villes de meme taille : + 5 h, si l'on 
pondere cette moyenne par taille de ville en la rapportant a celle des B.M.C., on peut dire que la 
Mediatheque de Valence offre aux publics des horaires d'ouverture "normaux". 
Pour etre tout & fait complet sur ces statistiques, il faudrait parvenir a compter ce qui n'est pas jusqu'ici 
comptabilis§ dans les horaires d'ouverture : accueii des classes, animations, et preciser que si on peut dans 
certains cas constater des horaires en legere diminution par rapport h il ya plus de 10 ans c'est que peut-
etre les horaires sont davantage rationalises et mieux cibles par rapport aux besoins des publics. 
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Des demandes emergent, a la Mediatheque de Valence, pour une ouverture le lundi, surtout 1'apres 
midi, et pour une ouverture entre 12 h et 13 h les autres jours. 
Les agents (employes et bibliothecaires) effectuent entre 14 et 15 heures de service public hebdoma-
daires (y compris l'accueil qui est une fonction importante, a laquelle participe chaque membre du person-
nel: administratifs, employes, bibliothecaires, encadrement) 
Une evaluation sera faite d'ici un an afin de pointer exactement le temps reellement consacre par cha-
cun au service public (remplacement des absences inclus). 
Un ajustement pourrait alors etre envisage en se rapprochant pour chaque agent des 16 heures heb-
domadaires souhaitees dans les profils de poste, ce qui permettrait sans doute d'elargir les horai-
resd'ouverture. II semble, en effet a la direction qu'un bon equilibre du travail se situerait dans une reparti-
tion entre 50 % travail interne, 50 % service public en veillant a maintenir la qualite du service. Peut-on, ce-
pendant 6largir les horaires ? Le souhait de la direction etant de depasser rapidement le seuil symbolique 
des 40 heures d'ouverture hebdomadaire. 
• II semblerait que dans un premier temps l'ouverture entre 12 et 13 heures, du mardi au sa-
medi, soit la plus faciie a mattre en place. Cette ouverture ne necessiterait pas de person^el supplemen-
taire, les agents pouvant decaler 1'heure de leur dejeuner. 
On atteindrait ainsi 43 heures hebdomadaires. 
• L'ouverture du lundi apres-midi reste tres problematique, car ces 6 heures d'ouverture en 
plus, de 13 a 19 heures, necessiteraient un personnel supplementaire, et seules des vacations de type mo-
nitorat pourraient etre envisagees. 
En restant tres optimiste, on pourrait donc arriver a 49 heures d'ouverture hebdomadaire, qui semble le 
seuil maximal, compte tenu des moyens en personnels, et des limites financieres. 
Ni seulement B.M., ni B.U. type, la Mediatheque de Valence a, la encore, une voie mediane a trouver en 
matiere d'horaires d'ouverture, en conservant la qualite du service rendu. 
2.3 Les moyens financiers 
2.3.1 Budget universitaire : 
Le financement de la constitution des collections universitaires s'est fait grace a differents apports : 
1990 500.000 f du CNL 
60 .000 f des droits d'etudiants 
120.000 f sur le budget municipal 
680.000 f 
1991 475.000 f de 1'Etat (Contrat quadriennal) 
77.000 f de droits d'etudiants 
40.000 f de la ville de Valence 
592.000 f 
1992 475.000 f de 1'Etat (Contrat quadriennal) 
101.000 f de droits d'etudiants 
576.000 f 
Total 1.848 000 MF 
II manque, pour 1992,1'apport des collectivites locaies qui devrait transiter par le G.I.P. de 1'Agence de 
Developpement Universitaire, en voie de creation, et qui ne pourrait §tre verse qu'en 1993. 
Pour obtenir le budget acquisitions ouvrages strict, il faut enlever 250 000 f pour 1'informatique ainsi que 
le budget periodiques. 
2.3.2 Budget P6riodiques: 
Decompte specifique du budget Periodiques a partir du budget global detaille plus haut: 
1990 10 000 f de la ville de Valence 
1991 95 000 f de 1'Etat (contrat quadriennal) 
30 000 f " " pour Index Press 
60 000 f du Departement de la Drdme 
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1992 140 000 f 
26 000 f 
de CEtat (contrat quadriennal) 
" " pour Index Press 
Total 300 000 f 
Apres deduction de 1'lnformatique et des Periodiques il reste environ 1,3 MF pour les ouvrages universi-
taires ce qui correspond pratiquement a 1'acquisition des 10 000 ouvrages prevue au debut du projet 
d'extension, en 1989. 
Repartition budgetaire par secteur universitaire. 
• Lettres, Langues 320.000 f 
• Droit 69.000 f 
• Economie-Gestion 173.000 f 
• Sciences 137.400 f 
• Collections encyclopediques et ouvrages de reference 297.000 f 
• Nouvelles technologies (CDRom • Microfiches) 99.850 f 
Total 1,3 MF 
2.3.3 Budget fonctionnement: 
Prevision du budget de fonctionnement B.U. gere par l'Agence de Developpement Universitaire a partir 
de sa date de creation (probablement a partir de 1993): 
Personnel 
Acquisitions (1 document / etudiant) 
Abonnements Periodiques 
Abonnements CD*ROM 
Location materiel et maintenance 
Autres fournitures (codes-barres, antivol...) 
Reliure, equipement 
Fournitures de bureau 
Services specialises (modems, photocopieurs) 
Mobilier, materiel 
Communication, conferences, publications 
660.000 f 
450.000 f 
128.000 f 
37.000 f 
21.000f 
12.700 f 
20.000 f 
20.000 f 
57.800 f 
5.000 f 
31.000f 
Total 1 643.000 f 
2.4 Les collections universitaires 
La politique documentaire de la Mediatheque a pour objectif de constituer rapidement un corpus de do-
cumentation universitaire repondant aux besoins des etudiants du premier cycle et accessible a tous les 
publics. 
Les besoins definis en 1989 par l'Etude Menighetti necessitaient une extension de 10 000 ouvrages 
pour lesquels un investissement de 1 MF etait recommande. 
Des 1990, des credits ont ete affectes a la constitution de ces fonds universitaires. 
A la rentree 1992-93, un budget equivalent au montant evalue en 1989 a ete depense, soit plus de 
1 MF. 
2.4.1 Etat des collections 
a) Ouvrages par ciasse Dewey: 
000 = 194.ex 
100 = 280.ex 
200 = 78. ex 
300 = 1707.ex 
400 = 192.ex 
500 = 393. ex 
600 = 1015.ex 
700 224.ex 
800 = 1327,ex 
900 = 445.ex 
5855 ex 
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b) Ouvrages par secteur d'etude universiiaire 
Lettres et Langues 
Droit et Eoonomie 
Sciences 
1519.ex 
1707.ex 
1408.6X 
Les enseignements dispenses a liUT se trouvent, selon chacun des 3 departements, a cheval sur les 
sciences (pour 1'informatique et l'electronique) et sur 1'economie (pour le marketing). 
c) Offre documentaire universitaire et offre encyclopedique a la Mediatheque : 
Lettres ei Langues / 400 ei 800 Documentations universitaire = 1519 ex 
Fonds general = 12927 ex 
Droit - Economie / 300 Documentations universitaire 1707 ex 
Fonds general ss 17885 ex 
Sciences / 500et 600 Documentations universitaire = 1408 ex 
Fonds general = 8368 ex 
Soit pour le Fonds general 39180 ouvrages documentaires, contre 5855 en collections universitaires, 
soitdonc, aujourd'hui,6 fois plus de collections encyclopediques que de collections specialisees. 
d) Offre documentaire universitaire comparee : 
• Offre comparee 
=o Centres de documentation 
Faculte de Droit 
Universite Stendhal 
IUT 
Centre Scientifique J. Fourier = 
Total = 
oo Mediatheque 
• Offre comparee et cumulee par discipline 
Lettres et Langues 
1840 ex 
490 ex 
3000 ex 
1702 ex 
7032 ex 
5855 ex 
Droit • Economie 
Sciences 
Disciplines IUT 
Mediatheque 
Universite Stendhal 
Total 
Mediatheque 
Faculte de Droit 
Total 
Mediatheque 
Fourier 
Total 
Mediatheque 
IUT 
Total 
1519 ex 
490 ex 
2009 ex 
1707 ex 
1840 ex 
3547 ex 
1408 ex 
1702 ex 
3110 ex 
1550 ex 
3000 ex 
4550 ex 
Le nombre d'exemplaires de la Mediatheque affecies aux disciplines de 1'IUT est obtenu en 
comptabilisant la moitie du total des ouvrages universitaires dans les classes 300,500 et 600. 
Le secteur d'enseignements polyvalents a liUT ne constituant pas une entite documentaire a la 
Mediatheque, on a reconstitue artificiellement, pour la commodite de 1'analyse, un secteur documentaire 
compose des classes Dewey liees aux enseignements de 1'IUT, en supposant leur usage partage par les 
etudiants de 1'IUT et ceux de Droit et de Sciences. 
Offre globale cumulee 
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Mediatheque et Centres de Documentation : 5855 + 7032 = 12887 ex 
2.4.2 Evaluation 
• L'objectif defini en 1989 de constituer rapidement a la Mediatheque Publique et Universitaire 
une collection de 10 000 ouvrages universitaires n'est pas encore atteint. 
L'investissement financier estime alors a 1 MF est, lui, depasse. 
L'analyse de depart du cabinet Menighetti avait sous estime le cout des collections qu'il avait evaluees a 
100 f par ouvrage en moyenne, soit 10 000 ouvrages pour 1 MF. 
Si l'on se refere aux ratios donnes par la D.P.D.U. en matiere de programmation de B.U. le cout moyen 
d'un ouvrage universitaire est de 230 F, si l'on rapporte ce ratio aux volumes acquis par la Mediatheque : 
230 f x 5855 = 1,2 MF on restitue plus fidelement le cout de la documentation universitaire et le montant 
reellement depense pour ces collections-la. 
Donc, pour atteindre les 10 000 ouvrages requis pour repondre aux besoins initialement definis, il en 
reste plus de 4 000 a acquerir, c'est dire que 1'investissement financier doit se poursuivre et atteindre un 
montant quasi equivalent a celui deja engage. 
Atitre de comparaison, la D.P.D.U. recommande pour une creation de B.U. un investissement de 5 a 
6,8 MF, ceci pendant 3 ans de constitution de fonds, pour une population de 5 000 utilisateurs. 
• En moins de 3 ans, la Mediatheque a acquis presque autant d'ouvrages universitaires que la 
totalite des centres de documentation (5855 /7032 ex). Une confrontation des moyens engages permettrait 
une appreciation plus exacte. 
De plus, 1'offre documentaire de la Mediatheque ne se resume pas aux collections 
universitaires strictes, le fonds documentaire general de pres de 40 000 ouvrages complete et elargit les 
ressources universitaires, ceci d'autant plus que dans les acquisitions encyclopediques 1'accent a et6 mis 
sur les usuels et ouvrages de reference. 
• Si l'on considere les disciplines separees, l'anteriorite de certains Centres de Documentation 
et les efforts financiers diversement engages selon les cas, expliquent les ecarts quantitatifs de collections 
avec la Mediatheque pour les domaines concernes. Un effort plus important serait a faire en acquisitions 
scientifiques a la M6diatheque, sauf a considerer que la politique d'acquisitions se fait la en complementa-
rite avec les Centres de Documentation. 
Cette concertation represente la pierre angulaire d'une reelle politique documentaire de re-
seau, sa mise en oeuvre et sa conduite definiront le paysage documentaire et permettront une veritable eva-
luation des collections universitaires d'ici plusieurs mois. 
• L'offre globale en documentation universitaire est de l'ordre de 12 887 exemplaires sur le re-
seau des bibliotheques valentinoises ; dans les B.U. frangaises l'offre documentaire se situe dans une 
moyenne de 16 documents par etudiant. (cette moyenne est de 40 en Allemagne, cf annexe 5) et a hauteur 
de 0,28 ouvrage par an et par etudiant en revouvellement annuel. 
Si l'on rapporte cet indicateur de 16 documents par etudiant a 1'offre universitaire valentinoise, on 
obtient: 
12 887 documents 
= 6,44 documents par etudiant 
2000 etudiants 
Pour la Mediatheque seule : 
5855 documents 
= 2,9 documents par etudiant 
2000 6tudiants 
Ces chiffres confirment que 1'effort en matiere de politique documentaire est a poursuivre, puisque 1'offre 
documentaire universitaire est de plus de moitie inferieure a 1'offre documentaire universitaire moyenne en 
France, et que, plus particulierement, la Mediatheque doit doubler son investissement financier comme il a 
ete vu plus haut. Neanmoins, il faut rappeler que les collections dont on traite ici sont des collections de 
premier cycle et que les ratios sur lesquels on cherche a etablir 1'analyse sont des ratios qui prennent en 
compte tous les niveaux de documentation universitaire, cette analyse doit donc etre re lativisee et ramenee 
a son contexte. 
• Un autre indicateur donne une moyenne nationale de 0,06 titre de periodique par etudiant. 
La situation k la Mediatheque semble la plus favorable puisque ce ratio est de 0,075 titre de periodique par 
etudiant (150 titres / 2000 etudiants) 
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• Le plan de developpement des oollections preconise par la D.P.D.U. en matiere de politique 
documentaire des B.U. evalue les fonds documentaires minimaux necessaires a une population de 5000 
etudiants de premier cycle a un total de 50 000 titres avec la repartition suivante pour les disciplines deloca-
lisees a Valence : 
25 000 pour Lettres / Arts / Sciences Humaines / Sciences Sociales 
5 000 pour les Sciences Exactes et les disciplines de sant6. 
Si l'on considere que l'on a a repondre a Valence a une population plus de la moitie inferieure a celle 
de reference et que l'on diminue egalement de moitie le volume des collections citees, on obtient un volume 
de collections minimales de 15 000 titres, chiffre qui n'est pas tres eloigne de la situation locale (12 887 
exemplaires/15 000 titres). 
Cette confrontation reste tres speculative et a 1'echelle de Valence, ces ratios comme ceux donnes plus 
haut, sont a manipuler avec precaution car ils sont etablis pour des B.U. types, et sont a ramener a un con-
texte local qui presente certaines particularites : 
oo les ratios donnes par la D.P.D.U. pour le plan de developpement des collections por-
tent sur le nombre de titres et les chiffres cites pour la Mediatheque et les Centres de Documentation portent 
sur les exemplaires. 
oo tous ces enseignements universitaires ne sont pas dispenses a Valence que ce soit 
dans les domaines litteraires ou scientifiques et la mise en rapport de ces collections universitaires speci-
fiques avec les collections donnees en reference pour les B.U. n'est pas tres appropriee. 
oo la Mediatheque publique et Universitaire n'est pas une B.U. selon le schema tradi-
tonnel que ce soit au plan de la configuration ou au plan des collections. 
Une evaluation rigoureuse et comparative des collections universitaires valentinoises et plus particulidre-
ment de celles de la Mediatheque est difficile faute de ratios adaptes a ce type inedit de structuration docu-
mentaire universitaire : un reseau de 4 bibliotheques de proximite ayant leur propre politique documentaire, 
avec un pole central bipolaire : la Mediatheque, tout ceci dans un contexte de delocalisation ou toutes les 
disciplines universitaires ne sont pas representees . 
On peut toutefois retenir de ces elements statistiques quelques indications pour piloter au mieux la poli-
tique documentaire a 1'echelle de cette configuration specifique et tenter de mettre sur pied des ratios nou-
veaux a partir des specificites de la delocalisation. 
2.4.3 Repartition des collections universitaires 
Elle se realise sur deux secteurs : le fonds d'etudes et le secteur adultes, le premier proposant les ou-
vrages en consultation, le second en pret. 
Cette repartition qui se fait pour majorite par integration et fusion dans les collections documentaires en 
pret, constitue la pierre d'achoppement de la gestion de la politique documentaire et cristallise en elle la dif-
ficulte et la complexite du regroupement des collections, phenomenes dont on ne mesure pas encore toutes 
les implications tant du point de vue des usagers que du point de vue du suivi documentaire. 
a) Le secteur pret: 
Environ 70% des acquisitions d'ouvrages universitaires sont en pret, integrees au fonds gdneral docu-
mentaire Lecture Publique selon les classes de la Dewey, sans signalisation particuliere quant a leur usage 
universitaire. 
Le service propose plus de 30 000 ouvrages en acces libre (documentaires et fiction), parmi lesquels se 
trouvent environ 4 000 ouvrages universitaires, acquis en plusieurs exemplaires (2 a 4). 
Cette fusion complete des collections documentaires provoque inquietudes et interrogations chez les 
biblioth6caires de ce service qui expriment le souci de 1'equilibre des fonds et la crainte de la predominance 
des documentaires universitaires sur les documentaires plus generalistes (quantitativement plus nombreux, 
pourtant). 
Cette preoccupation de maintenir ia Lecture Publique dans une position lisible s'affiche indirectement 
dans la mise en espace des collections dans le service : des 1'entree on trouve un secteur vie pratique, 
vecu, en face duquel debute le secteur fiction, les documentaires se prolongeant a la suite des romans. 
• Ce concept d'equilibre des fonds est a reexaminer. La gestion des fonds doit-elle se poser 
dans ces termes ? Est-il encore pertinent de parler de maintien de 1'equiiibre entre les fonds documentaires 
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Lecture Publique et universitaires alors meme que la volonte presidant au regroupement des collections est 
de favoriser l'acces de tous les documents sans distinction d'usage, etudiant ou non ? 
Les habitudes bibliotheconomiques se trouvent certes bouleversees par la nouvelle politique documen-
taire et cette situation documentaire complexe amene a reflechir sur 1'equilibre, non pas peut-etre, entre 
fonds generaux et fonds universitaires, mais sur 1'equilibre dans les niveaux de reponses par rapport a la 
prise en compte de besoins documentaires de plus en plus diversifies des differents publics, etudiants ou 
non. 
La politique documentaire, par le regroupement des coilections, et dans 1'optique d'une synergie entre 
documentation generale et documentation specialisee doit progressivement faire emerger une nouvelle en-
tite documentaire propre a la Mediatheque Publique et Universitaire. 
N6anmoins, dans les mois a venir, une analyse comparee de 1'evolution des collections documentaires 
et de leurs repartitions pourra faciliter le suivi du projet documentaire, le recui necessaire manquant au-
jourd'hui pour 1'apprecier. 
• La maitrise de 1'evolution des fonds documentaires est le corollaire de cette nouvelle poli-
tique documentaire si l'on veut qu'elle garde toute son efficacite et toute sa coherence. 
La gestion des collections documentaires integrees s'avere complexe a mener dans un espace a forte 
densite d'ouvrages comme le secteur pret. La mise a jour et le desherbage sont aussi, de fait, plus com-
plexes, car les criteres de tri sont sinon differents, au moins accrus selon 1'usage documentaire et l'evolution 
des connaissances des disciplines sensibles. 
. De reelles difficuttes d'equilibre. cette fois entre fonds documentaires et fonds de fiction 
pourraient apparaitre dans cette section ou le budget municipal d'acquisitions documentaires est le double 
de celui de la fiction (120 000 f contre 63 000 f en 1992), de plus, les taux de rotation de la fiction indiquent 
une consommation qui se sature sur un fonds en faible evolution. Les collections universitaires viendraient 
ici creuser 1'ecart entre fiction et documentaires. 
b) Le Fonds d'Etudes : 
Ce secteur offre environ 12 000 ouvrages en consuitation sur place dont 30% des acquisitions universi-
taires, en un exemplaire. Les ouvrages documentaires sont repartis dans des disciplines universitaires qui 
sont, elles, davantage identifiees que dans le secteur pret: Lettres et Langues, Droit. 
Le secteur Sciences Economiques se trouve eclate dans les differents domaines recouverts par cet en-
seignement et le secteur Sciences n'est pas signale specifiquement comme secteur universitaire, mais re-
presente dans les classes Dewey des usuels, ceci en raison de la logique de compiementarite sur laquelle 
repose le dispositif documentaire : le centre Fourier joue pleinement son rdle documentaire, les etudiants 
travaillant sur place et venant emprunter a la Mediatheque des ouvrages de Sciences qui se trouvent majori-
tairement en section pret. 
Bien que ce secteur soit un secteur de consultation et de travail sur place, un pret de week-end est con-
senti aux usagers, du samedi au mardi matin, 775 prets de week-end ont ete ainsi realises depuis quelques 
mois. 
Tout comme le secteur pret, le Fonds d'Etudes est un secteur compiexe, mais cette complexite ne nait 
pas de la confrontation avec la vocation Lecture Publique comme dans 1'autre service, ni d'une heteroge-
neite reelle ou supposee des publics. II s'agit ici d'une complexite davantage generee par la multiplication 
des missions et des prestations qui sont conferees a ce secteur qu'au contenu des collections meme. 
• Une des missions importantes du Fonds d'Etudes est la fonction universitaire developpee a 
travers les secteurs identifies correspondant aux domaines d'enseignement sur les sites universitaires, et a 
travers les usuels et encyclopedies repondant a l'ensemble des besoins etudiants de premier cycle. 
• En parallele a sa vocation universitaire forte, ce service essaie, depuis cette annee, d'elargir 
ses prestations en developpant les nouvelles technologies avec des CD-ROM des bases MYRIADE, BN 
OPALE et PASCAL, et les microfiches du C.C.N. et d'ELECTRE. 
Ces nouveaux supports, encore peu utilises et a promouvoir davantage, offrent au service une 
plus-value documentaire . 
• Le pret inter-bibliotheques et le PEB qui se met en place a cette rentree elargissent la cou-
verture documentaire du Fonds d'Etudes et devraient connaitre une extension avec le developpement de la 
fonction universitaire. 
• Le pdle economique et le pole reference, espaces polymorphes avec le pdle formation oc-
cupent aussi une place centrale dans les nouvelles prestations de la Mediatheque, ils presentent une impor-
tante panoplie de documents et d'outils dlnformation : annuaires, dossiers, plaquettes 
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d'organismes...repondarit a des demandes croissantes dinformations precises, faciuelles sur les donnees 
economiques, sociales, administratives. Ces services connaissent un grand succes et sont un excellent outil 
de promotion de la Mediathdque par la vitrine documentaire ecclectique qu ils proposent. 
• La gestion de la salle de Periodiques (645 titres) et des demandes afferentes qui sont de 
plus en plus nombreuses, notamment en raison de l'accroissement des periodiques a usage universitaire, 
est une autre mission du Fonds d'Etudes qui a pris une dimension quantitative et qualitative majeure. 
Repartition des Periodiques payes sur les credits universitaires, par discipline d'enseignement: 
Lettres 12 titres 
Droit 60 titres 
Economie 40 titres 
Sciences 8 titres 
Total 120 titres 
De plus, des abonnements de periodiques concernant ces memes disciplines et a usage etudiant sont 
payes sur des credits municipaux : 
Lettres 12 titres 
Economie 8 titres 
Sciences 7 titres 
Total 27 titres 
Pres de 150 titres de periodiques universitaires sont ainsi a la disposition des etudiants et de tous les 
publics. 
• Des collections accrues d'encyclopedies generales, specialisees et d'ouvrages de reference 
completent 1'offre documentaire du service dans une visee generaliste. 
. Le Fonds local avec 3 000 ouvrages et 100 periodiques en acces libre est egalement im-
plante au Fonds d'Etudes et il est consulte par des publics d'iversifi6s et sollicite par de nombreuses de-
mandes exterieures. 
Aucune de ces fonctions n'est privilegiee dans 1'action du Fonds d'Etudes qui vise a repondre a la de-
mande documentaire dans toute sa diversite, le service ne faisant pas de pret (sauf les prets week-end), les 
professionnels se irouvant a la banque de pret du secteur sont disponibles et donc d'autant plus sollicites 
pour aider les recherches documentaires des lecteurs (22 105 communications ont 6te effectuees en 
quelques mois). 
Cette richesse des fonctions du Fonds d'Etudes en fait un secteur cle de la Mediatheque, representatif 
des mutations de 1'equipement, ce service, Iieu de travail et de recherche, grace aux locaux spacieux, aux 
nombreuses places assises et salles de travail / zones de silence et a la variete de 1'offre documentaire pro-
posee, connait une frequentation en progression constante. 
Section pret et Fonds d'Etudes constituent les 2 secteurs phares du nouveau visage de la M6diath§que, 
encore mal connus dans leurs nouvelles dimensions, en raison de la complexite qui leur est inherente. Une 
veritable action de mediation, d'explications et promotion est a mener, tant au plan interne comme on l'a vu 
qu'au plan des publics. 
Au plan interne, les collegues, et plus particulierement ceux du secteur adultes connaissent encore in-
suffisamment toutes les fonctions du Fonds d'Etudes et la diversite de ses collections, alors meme qu'ils ont 
a reorienter des usagers vers ce secteur, tout comme leurs collegues se trouvant a l'accueil ont a le faire. 
Des seances d'auto-information interne sont deja prevues afin de "se faire connaitre mutuellement les 
services", information que la rapidite et l'ampleur des mutations internes n'ont pu permettre de realiser en 
continu. La coop6ration entre Fonds d'Etudes et Section pret doit s'6tendre car c'est en grande partie sur 
elle que repose l'unite de la politique documentaire et son impact aupres des usagers 
Au plan des publics 1'information et la mediation sont aussi indispensable pour eviter les confusions et 
le flou entre le Secteur pret et le Fonds d'Etudes, pour expliquer 1'articulation entre les deux services, leur 
complementarite, les aider a expliciter les termes de leur recherche et reorienter les demandes, accompa-
gner les usagers dans leur recherche Minitel (3 minitels sont en service au Fonds d'Etudes et 2 le sont en 
section adultes) 
Onaa peine commence & mesurer 1'ampleur des questions posees par le regroupement des collec-
tions, tant au point de vue de l'organisation intellectuelle que materielle. Generalement, trois modes 
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d'organisation prevaient dans les bibliotheques : organisation soit par fonction, soit par type de document, 
soit par discipline ou secteur speciaiise. 
Chacun de ces modes d'organisation presente avantages et inconvenients, 1'organisation par fonction 
etant la plus simple et parfois trop simpliste et 1'organisation par discipline representant la strategie la plus 
efficace pour organiser une B.U. (selon des chercheurs italiens et anglo-saxons) mais plus difficile a gerer. 
A la Mediatheque les acquisitions des ouvrages et leur repartition sont chacunes regies par des modes 
d'organisation diff6rents, les acquisitions se font selon le troisieme mode d'organisation, par discipline (avec 
desectorisation des services), sans reference a 1'aspect fonctionnel (pret ou consultation). La repartition des 
collections, elle, repose sur une organisation parfonction (pret ou non). 
On se trouve ici devant un paradoxe car la repartition des collections qui repose sur un concept intellec-
tuel (proche du mode organisationnel par discipline) de regroupement avec une intention de type pedago-
gique, n'apparait que sous un aspect fonctionnel, c'est-a-dire materiel: pret ou non. 
De la, semble t-il, la difficulte pour tous a faire le lien entre aspect intellectuel et fonctionnel, de com-
prendre ce concept de regroupement que le mode d'organisation fonctionneile voudrait rendre lisible en en 
presentant le resultat symbolique (produit de la reflexion sur les contenus et leurs usages), mais qui d une 
certaine fagon y fait obstacle. 
2.4.3 Les acquisitions 
a) Modalites: 
Les acquisitions d'ouvrages universitaires s'effectuent selon 2 modalites : 
• a partir de listes bibliographiques fournies par les enseignants des 4 sites, cette modalite re-
presente 40 a 50 % du total des achats universitaires pour toutes les disciplines universitaires sauf les 
sciences, discipline pour laquelle le nombre eleve d'exemplaires commandes (4 ex. au moins) modifie cette 
proportion dans le sens inverse. 
• a partir du choix des bibliothecaires de la Mediatheque qui en dehors de la reponse priori-
taire aux demandes des enseignants, constituent et elargissent, en complementarite, les collections univer-
sitaires de base. 
Les indications de la DPDU preconisent l'equivalent d'un plein temps pour 1'acquis'ition et Ie traitement 
de 3000 ouvrages par an representant 1500 titres, et egalement l'6quivalent d'un plein temps pour 
l'acquisition, le catalogage, le builetinage et les reclamations de 500 a 600 abonnements de periodiques. par 
an. 
Ces indications refletent assez justement les caracteristiques du poste de la bibliothecaire chargee des 
periodiques, celle-ci assure en plus, comme tous ses coll^gues sa part de service public (cf horaires 
d'ouverture) 
b) Caracteristiques: 
• Le budget universitaire et le budget municipal sont realises par les memes bibliothecaires. 
Aucun bibliothecaire (sauf la documentaliste qui s'occupe des Lettres) n'a en responsabiblite uniquement 
les acquisitions universitaires , il a la charge soit des deux types de budget pour un meme secteur 
d'acquisitions a implication universitaire, ou bien du seul budget municipal si son domaine d'acquisitions n'a 
pas de relation avec les disciplines universitaires. 
• Les acquisitions sont transversales et ne sont sectorisees que par rapport aux disciplines ou 
classes de la Dewey et non pas par rapport aux services. Une bibliothecaire du Fonds d'Etudes achete a la 
fois pour la consultation sur place dans son service et pour le secteur pret, une collegue du secteur adultes 
procede de la meme fagon en sens inverse. 
Ces 2 premieres caracteristiques sont importantes a noter car elles temoignent de plusieurs demarches 
convergentes : 
• la volonte de coherence d'ensemble des fonds documentaires, qu'ils soient universitaires ou 
non, dans une perspective d'integration, d'elargissement et de compiementarite. des collections. 
• l'unite d'une politique documentaire redefinie par rapport a l'ensemble de ses missions. 
• la participation a une logique generale qui vise a desectoriser la documentation universitaire 
et son usage. 
• la recherche de la polyvalence du personnel dans ses pratiques professionnelles. 
• Deux logiques differentes d'acquisitions sont pratiquees par les memes bibliothecaires : 
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- d'un cote une liberte de choix et de selection des ouvrages en fonction de criteres et de 
contraintes precis pour les acquisitions de Lecture Publique. 
de l'autre une prescription exclusive des enseignants universitaires pour qui la documen-
tation est le prolongement de la transmission du savoir. 
eSe rattachent a ces logiques des strategies differentes dans les nombres d'exemplaires 
acquis : 1 en Lecture Publique, 2 a 4 pour la documentation universitaire) 
Cette double pratique represente une opportunite interessante pour les bibliothecaires d'enrichir, de di-
versifier et d'etendre le champ.de leurs competences mais elle produit egalement une complexite qul re-
qulert adaptation et ajustements. _ „ 
Cette complexite requiert aussi et surtout une concertation et une coordination tres developpees a la 
fois: 
• entre bibliothecaires des deux secteurs concernes a la Mediatheque qui ont a connaitre le 
fonctionnement des deux services et a coordonner leurs acquisltions. 
• entre bibliothecaires de la Mediatheque et responsables des Centres de Documentation. 
• entre bibliothecaires de la Mediatheque, les Centres de Documentation et les enseignants. 
La concertation est deja operante au niveau interne, a la Mediath§que, et doit encore s'enrichir. 
D'autre part, les responsables des Centres de Documentation informent les bibliothecaires de la 
Mediatheque de leurs acquisitioris (dans le cas de figure ou leurs collections ne sont pas saisles sur infor-
matique et donc pas lisibles directement sur le catalogue general). 
La concertation avec les enseignants commence a se mettre en place : soit de fagon directe, (modalite 
encore trop rare !) les enseignants se deplagant a la Mediatheque pour rencontrer les bibliothecaires a pro-
pos des listes d'ouvrages ou les contactant par telephone, soit de fagon indirecte par le relais des respon-
sables des Centres de Documentation qui transmettent les listes d'ouvrages a acquerir aux bibliothecaires 
concemees. 
La notion de reseau documentaire est a asseoir d la fois dans sa dimension de coordination et de con-
certation autour des acquisitions.et dans la cooperation entre tous les partenaires pour le developpement 
des collections universitaires sur l'ensemble des structures documentaires de la ville. 
Une instance de concertation documentaire triangulaire enseignants, Mediatheque, Centres de 
Documentation permettrait d'abord a chaque partenaire de mieux connaitre les contraintes et besoins des 
chacun, d'apprendre ensuite, a partir de pratiques differentes, a travailler ensemble. Des calendriers 
d'acquisitions pourraient alors etre formalises et preparer grace a un plan de developpement des collections 
une veritable politique documentaire universitaire pour 1'ensemble du reseau valentinois. 
2.5 Les personnels 
L'equipe de la Mediatheque et de son reseau de bibliotheques de quartier est composde de 51 postes 
dont 2 d'Etat (le conservateur charge de la direction et un magasinier specialise delocalise de la B.U. de 
Grenoble), un troisieme poste d'Etat est en voie de creation, il s'agira de la transformation du poste de con-
servateur territorial charge de la fonction universitaire en poste de conservateur d'Etat. 
La decision de confier a la Mediatheque Municipale la fonction de pole documentaire universitaire dans 
le cadre de la delocalisation universitaire des universites grenobloises a Valence a precipite la reflexion sur 
Vorganisation et ie fonctionnement de la Mediatheque. Le bilan de l'experience des 7 annees d'ouverture et 
la redefinition des missions de la bibliotheque ont amene la direction de la Mediatheque et celle du person-
nel a la municipalite a penser un nouvel organigramme qui prenne en compte toutes ces evolutions. 
2.5.1 L'organigramme 
II a ete congu dans une optique d'augmentation quantitative pourfaire face aux nouvelles charges, et de 
. modification qualitative des emplois pour reconnaitre 1'evolution de la profession, ce qui conduit a une dimi-
nution du nombre d'employes au profit de postes de sous-bibliothecaires et a la creation d'une veritable 
equipe de direction qui doit mener & bien le suivi des services, les aider a une 6valuation de leurs actions, a 
la definition a la fois des objectifs et de la strategie pour les faire aboutir. Le taux d'encadrement propose 
n'atteint pas 10 % de 1'effectif total et n'a rien de plethorique vu les enjeux en cause et peut etre considere 
comme la reconnaissance de 1'importance du service Mediatheque sur la ville. 
Les services ont et6 divises en trois grands secteurs, d'importance sensiblement 6gale, et regroupes 
selon les affinites de taches et d'objectifs. Chacun de ces trois secteurs est dirige par un conservateur, le 
chef de service encadrant les trois services est le conservateur d'Etat. 
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• Fonction documentaire et universitaire : 10 personnes, dont 1 documentaliste par voie de 
detachement du Conseil General, 5 sous-bibliothecaires, et 4 employes. 
• Fonction lecture publique tous publics et multimedia : 16 personnes, dont 8 sous-bibliothe-
caires, 1 artothecaire et 6,5 employes. 
• Fonction equipements de quartier: 16 personnes, dont 10 sous-bibliothecaires, 5 employes 
et un chauffeur. 
Aucune de ces fonctions n'est consideree comme prioritaire par rapport aux autres, et donc, tous les 
services ont un role d'egale importance a jouer. 
Recrutements effectues dans le cadre de la restructuration de la Mediatheque : 
• 1 conservateur territorial pour le secteur universitaire. 
• 1 documentaliste. 
• 7 sous-bibliothecaires. 
• 1 employe. 
Si, au vu de ce nouvel organigramme l'on compare le taux d'encadrement des etudiants en B.U. au taux 
d'encadrement a la Mediatheque on obtient les resultats suivants : 
B.U. : 1 personnel pour 300 etudiants (objectif a court terme donne par la DPDU : 1 pour 170) 
Mediatheque : 10 personnes du Fonds d'Etudes plus 3 sous-bibliothecaires du secteur adultes (secteur 
qui a pour partie une mission universitaire et dont on preleve ici pour la commodit6 de l'etude une fraction du 
personnel) pour 2000 etudiants, ce qui donne un taux d'encadrement de 1 pour 153 etudiants, c'est-a-dire le 
double du taux d'encadrement des B.U. En outre, si l'on ajoute le personnel des Centres de Documentation 
ce taux se trouve encore releve. 
Cette estimation ne peut toutefois pas refleter le taux d'encadrement specifique par rapport aux etu-
diants, car les personnels des secteurs concernes par la fonction universitaire assurent egalement, comme 
on l'a vu plus haut, d'autres fonctions documentaires dans leurs services respectifs. 
2.5.2 Le questionnaire : int6gration BU / BM 
Au cours de ce stage de 12 semaines, un questionnaire a ete propose au personnel, avec 1'aval de la 
directrice de la Mediatheque.(cf annexe 8). Ce questionnaire ouvert et regroupant diverses idees ne reposait 
pas sur une methodologie stricte et n'avait pour ambition que de "prendre la temperature" par rapport a un 
evenement recent et d'alimenter la reflexion. II portait sur 1'integration de la B.U. dans la B.M.et comportait 
15 questions se regroupant autour de 5 themes : 
• Perception du projet d'integration. 
• Perception des nouveaux locaux. 
• Impact de cette integration sur le travail. 
• La fonction universitaire et les missions de la Mediatheque. 
• Prospective du projet. 
• Participation au questionnaire : celui ci a ete distribue a 46 personnes de la Mediathdque 
(conservateurs, sous-bibliothecaires et employes), 13 questionnaires ont ete remplis et remis, soit un taux 
de participation de 26 %. 
• Ventilation du nombre de reponses obtenues par service : 
- Fonds d'Etudes 5 sur 10 
- Secteur Adultes 2 sur8 
- Section jeunes 0 sur 5 
- Discotheque 0 sur 3 
- Videotheque 0 sur 1 
- Artotheque 0 sur 1 
- Bibliotheques de quartier 3 sur 15 
- Direction 3 sur 3. 
On notera que le nombre de reponses obtenues est faible, ce qui ne signifie sans doute pas exactement 
que le personnel ne se soit pas senti concerne par ce projet. On peut emettre plusieurs hypotheses qui se 
conjuguent sur cette non participation, principalement pour des deux services impliques par 1'integration, 
d'abord que le recul suffisant pour traduire par 1'ecrit cette experience manque (beaucoup ont commente 
abondamment 1'experience de fagon orale), deuxiemement que 1'assimilation du projet n'est pas encore suf-
fisament realisee et le projet pas assez clairement pergu dans ses implications a la fois internes et externes, 
enfin que 1'inquietude et le trouble occasionnes par ces mutations font obstacle a une explicitation de la per-
ception de la sitaution . 
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II esi aussi interessant a noter que les servioes qui ne sont pas directement concernes par cette ques-
tion n'ont pas repondu (Section jeunes, Artotheque, Videoiheque, Viscotheque), comme si la non implication 
directe signifiait que l'on n'avait pas d'avis a donner sur la question. 
• Perception du projet: elle est dans 1'ensemble favorable, meme si quelques oppositions et 
reserves se sont manifestees. Le projet a ete pergu selon deux aspects, d'abord comme une opportunite 
pour la Mediatheque d'agrandir ses locaux, d'enrichir ses fonds et de se dynamiser en se voyant recon-
naitre une nouvelle dimension valorisante. L'autre aspect de la perception porte sur la question du pari 
d'integration, un pari motivant et stimulant a tenir avec une reflexion a mener sur les publics. 
• Perception des nouveaux locaux: les points positifs releves concernent l'Accueil, l'espace 
detente et le gain general en espace (magasins et services ouverts aux publics); les points negatifs concer-
nent l'6loignement des bureaux au 4eme etage, l'attente prolongee devant 1'unique ascenseur utilise a la 
fois par le public et le personnel et le manque de signalisation dans les services. 
• Impact de l'integration des fonctions sur le travail: Plus de charge de travail (notamment 
l'accueil, fonciion nouvelle a laquelle chacun participe) et plus de complexite dans 1'execution des taches 
d'acquisitions, de traitement des ouvrages, davantage de relations avec 1'exterieur. Des besoins en forma-
tion se rattachent a cette redefinition du travail: initiation aux domaines nouveaux d'acquisitions universi-
taires, appreniissage des nouvelles technologies, meilleure connaissance du milieu universitaire et des res-
sources du Fonds d'Etudes, stages de communication. 
• Fonction universitaire et missions de la Mediatheque: la fonction universitaire, en raison des 
choix dlntegration des collections n'apparait pas d'une tres grande lisibilite. Sont releves le manque de si-
gnalisation relative a cette fonction, la confusion et le flou entre le Fonds d'Etudes et le secteur adultes 
quant & 1'usage universitaire. Sont egalement exprimees de tres nombreuses craintes d'un desequilibre 
entre la lecture publique et le fonds universitaire avec le souci de ne pas privilegier un public par rapport a 
1'autre. 
• Prospective: deux scenarios sont envisages, un scenario de reussite ou la cohabitation des 
fonctions et des publics est equilibree (le public universitaire etant un public comme un autre); aucun public 
ne restant sur la berge et la mission universitaire n'etant pas dissuasive, la Mediatheque prend un nouveau 
visage et sert d'exemple a d'autres delocalisations. 
Le scenario d'echec depeint une situation ou la fonction universitaire prend peu a peu le pas 
sur la fonction premiere de la M6diatheque, la lecture publique va mal et il n'y a plus d'autre lecture que mo-
tivee par des imperatifs d'information et d'apprentissage, le public faible lecteur est perdu, la Mediathdque 
se revele aussi trop petite et trop faible pour assumer les modalites du pari d'integration. 
Vu le faible taux de participation, si ces reponses sont a interpreter avec precaution, elles donnent toute-
fois la tonalite generale de la reaction des personnels au projet, a la fois satisfaits de participer a une aven-
iure unique et, compte tenu du manque de comparaisons possibles avec d'autres modeles, attentistes et 
vigilants quant a 1'avenir. 
B • La vie universitaire 
1 Les Etudiants 
lls sont a cette rentree universitaire 4300 etudiants postbac a Valence dont 2000 sur les 4 sites universi-
taires. 
1.1 L'Enseignement: 
Depuis la mise en place de l'Enseignement superieur a Valence la delocalisation a permis que 1'acces 
d'une classe d'age a l'universite passe de 5 a 20 %, ce qui temoigne deja d'une reussite certaine de 
1'objectif de democraiisation. 
L'enquete realisee ces derniers mois par Quaternaire-Formation aupres des lyceens des departements 
de la Drome et de l'Ardeche montre que 9 lyceens sur 10 souhaitent poursuivre des etudes superieures, 34 
% choisiraient des filieres courtes (BTS, IUT), 31 % des etudes superieures longues. 
Cependant, seulement 1 sur 5 des lyceens interroges choisiraient Valence comme lieu d'enseignement 
superieur, choix qui indique que la vocation universitaire de Valence doit s'affirmer et que le Pole de 
Developpement universitaire doit assurer sa promotion, notamment par le biais de l'Agence de 
Developpement Universitaire qui se met en place. 
Les resultats et taux de reussite obtenus a Valence sont tres encourageants pour les initiateurs du Pole, 
ils sont globalement superieurs aux taux de r6ussite de 1'universiie mere de Grenoble, ei pourraient inciter 
les jeunes a choisir le PDUV : 
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Pour1991: 
Centre scientifique J. Fourier 54 % 
l.U.T. 78% 
Droit 88 % 
Lettres 100 % 
Des conditions d'enseignement pius adaptees (iocaux, effectifs etudiants, disponibilite plus grande des 
enseignants...) et des conditions de vie etudiante plus favorables que sur les campus des grandes 
universites expliquent sans doute ces bons resultats. 
1.2 Les etudiants dans la ville : 
1.2.1 Les logements: 
Une totalite de 239 chambres, 122 studios et 153 T1 et T2 sont proposes aux etudiants a cette rentree 
universitaire 1992, et une politique sociale d'A.P.L. facilite 1'acces a ces logements. Une politique de res-
tauration universitaire est egalement mise en place depuis plusieurs rentrees universitaires. 
En matiere de vie etudiante, la municipalite a mis en oeuvre la meme demarche dlnsertion qui preside 
a toutes ses initiatives sociales et culturelles, avec une volonte forte d'integration et de croisement des 
groupes sociaux. La volonte municipale est la meme en matiere de spectacle vivant, croiser et elargir les 
publics, sans se limiter a une strategie d'abonnement et de fidelisation, mais en diversifiant l'offre des pro-
grammations et en etablissant des strategies de partenariat, d'ouverture et de d6placement des institutions 
culturelles vers les publics non acquis. 
Llntegration des logements etudiants s'accomplit a trois endroits de la ville afin de favoriser les 
echanges : dans le centre ville avec une residence universitaire, dans des quartiers moins centraux et des 
quartiers plus populaires ou des rehabilitations et des constructions permettent aux etudiants de vivre pres 
d'autres populations. 
"Idee genereuse mais pas toujours une bonne idee" disent les etudiants qui se sont trouves confron-
tes a des problemes de violence et de cohabitation entres groupes tres differents. On touche ici de pres la 
difficulte du projet d'integration, et sans doute aussi ses limites. 
A cette rentree 1992, le CROUS , avec une antenne a Valence, reprend les missions du CAIDE, cree 
en 1976 par les collectivites locales pour Vaccueil et Vinformation des etudiants dans la Drome. 
1.2.2 La vie etudiante : 
Elle se concretise grace a deux vecteurs, emanations des etudiants : une association et un journal. 
• L'A.V.E., association valentinoise des etudiants, reunit l'ensemble des associations des 
etablissements universitaires, elle organise differentes manifestations, dont le gala des etudiants et le chal-
lenge etudiant sportif. 
• Le P'tit Doigt, le journal des etudiants de Valence, a publie son numero zero en juin dernier, 
son objectif est de distraire , d'etablir une liaison entre etudiants et surtout d'affirmer la presence des etu-
diants dans la ville. 
Grace aux mesures d'accompagnement pensees et mises en place tres tdt, des le debut du projet uni-
versitaire, la ville de Valence peut offrir a ses etudiants une qualite de vie qui leur permet de mener leurs 
§tudes dans les meilleures conditions et d'etre, comme ils 1'affirment, reellement presents dans la ville, 
c'est-a-dire participer activement a la vie sociale et culturelle valentinoise. 
1.3 Les etudiants et la Mediatheque : 
1.3.1 Frequentation: 
Les etudiants inscrits dans les etablissements d enseignement superieur valentinois relevant des uni-
versites grenobloises regoivent une carte d'abonnement livres gratuite quand ils viennent slnscrire a la 
Mediatheque (les droits de bibliotheque etant inclus dans les droits d'inscription universitaires).Cette carte 
leur permet d'emprunter des ouvrages, universitaires ou non, a la Mediatheque centrale et dans tous les 
equipements de quartier. 
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S'ils le desirent, un apport de 32 f leur permet d'obtenir une carte multimedia donnant acces a 
Vemprunt de tous les autres supports proposes par la Mediatheque : disques laser, disques noirs, parti-
tions, estampes. 
La nouvelle identite de la Mediatheque en tant que Mediatheque Publique et Universitaire est trop re-
cente pour que l'on puisse apprecier 1'impact exact de cet equipement restructure sur les etudiants. 
On peut toutefois rapporter des observations sur le terrain que la frequentation etudiante est massive 
(les places assises et salles de travail sont constamment occupees), les inscriptions en cours importantes. 
Mais aucune mesure quantitative ne peut aujourd'hui permettre de preciser ces observations. Mis a part le 
comptage des inscriptions, il y a une difficulte certaine a comptabiliser les etudiants fr6quentant la 
Mediatheque puisqu'il n'y a pas d'espace reserve exclusivement a l'usage etudiant et que d'autres jeunes, 
etudiants d'autres etablissements qu'universitaires et lyceens, frequentent la Mediatheque ou l'on sait que 
50 % des habitues ne sont pas inscrits. 
Un travail d'identification des publics est devenu indispensable afin de mener une evaluation perma-
nente de 1'experience d'integration, des outils de mesure plus precis que le nombre d'etudiants inscrits, et 
plus representatifs de la totalite de 1'utilisation de 1'equipement par les etudiants sont a mettre en place 
Les statistiques de fin d'annee donneront des indications plus eclairantes et permettront leur mise en 
rapport avec des chiffres connus : 
• au plan national: 15 % des etudiants de premier cycle va en bibliotheque, leur temps de con-
sultation est de 5 heures hebdomadaires par etudiant. 
• au plan regional: 70 % du public de la bibliotheque d'etudes de Grenoble est un public etu-
diant, et parmi ces 70 % , 67 % sont des premiers cycles. 
1.3.2 Information et formation 
Pour la deuxieme annee consecutive, les bibliothecaires de la Mediatheque organisent sur chacun 
des sites universitaires, peu de jours apres la rentree, des seances d'information pour les etudiants sur la 
Mediatheque, ses services, les modalites d'acces, les collections universitaires. 
Ces seances sont conduites par deux bibliothecaires (et pas forcement les bibliothecaires charges des 
disciplines universitaires), l'un du Fonds d'Etudes, l'autre de secteur pret. Ces seances tres fructueuses 
permettent a la prise de contact de se prolonger par 1'inscription et 1'utilisation des services documentaires 
de la Mediatheque. 
- En parallele a cette information, une formation a la methodologie de la recherche documentaire ap-
parait indispensable, surtout pour des etudiants du premier cycle peu habitues au maniement des outils bi-
bliographiques et qui doivent a la fois chercher les informations et apprendre a les trier et a les stmcturer. 
Des s§ances de presentation detaillee des secteurs pret et consultation, de la classification des ou-
vrages, de la recherche documentaire sur Minitel, dans les periodiques, ouvrages de reference et bibliogra-
phies sont a organiser. , 
Une operation de formation de ce type est initiee a la Mediatheque en ce debut d'annee universitaire 
avec les 6tudiants de premiere annee de Sciences Economiques, enseignement nouveau, ouvert cette an-
nee. La formation est menee conjointement avec 1'enseignante universitaire de Sciences economiques et la 
biblioth§caire chargee de ce secteur au Fonds d'Etudes. 
Cette formation prend place dans une Unite de Valeurde l'enseignement d'6conomie portant sur la re-
cherche documentaire et se deroule en deux temps, alternativement a la Mediatheque et a la Faculte de 
Droit. Les 74 etudiants sont repartis en trois groupes. . 
Au cours de la premiere seance, 1'enseignante fait un expose sur la documentation economique, la bi-
bliothecaire expose la classification Dewey et 1'indexation matiere. Un cas pratique de recherche documen-
taire est donne aux etudiants. La deuxieme seance porte sur la correction et les explications relatives aux 
differents types de recherche. . . 
Des initiatives de cet ordre sont a developper pour les autres disciplines et particulierement les disci-
plines juridiques. Elles donnent 1'occasion aux enseignants et bibliothecaires de travailler ensemble, et per-
mettent aux bibliothecaires de completer leur apport documentaire par une aide en formation afin que les 
ressources de la Mediatheque soient exploitees au mieux. 
1.4 Les etudiants et la lecture 
Les enquetes sur la lecture etudiante montrent que les premiers cycles sont les plus fragiles du point de 
vue de la lecture, ils sont les plus pousses a limiter la Iecture a son aspect finalise et utilitaire, que par ail-
leurs ils dominent mal. . 
D'autres enquetes sur les loisirs et les habitudes culturelles des etudiants font ressortir un tassement de 
la lecture et la predominance du cinema dans les pratiques culturelles des etudiants. 
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Ces constats, qui seraient a developper et a expliclter dans un autre cadre, pourraient Incllner au pes-
simisme quant au bien fonde et a la pertinence de 1'experience dlntegration BM / BU, dans le sens d'un be-
nefice culturel pour les etudiants. 
Le peu d'anteriorite de 1'experience valentinoise d'integration ne permet pas de mettre en relation les 
conclusions de ces enquetes avec les pratiques des etudiants dans la Mediatheque. Ainsi les retombees de 
la frequentation etudiante sur la Discotheque ne se font pas nettement sentir. 
Meme s'il convient d'etre conscient des limites de la dimension culturelle d'une telle entreprise 
d'integration, l'alliance BM / BU est a la fois source d'espoir et un pari audacieux sur le plan culturel qui se 
fonde sur la synergie entre deux fonctions jusquici cloisonnees dans des institutions separees et longtemps 
antinomiques quant a leur vocation\ 
Cest aussi une alternative possible quant au lieu de vie que n'est pas 1'Universite et que la bibliotheque, 
equipement de tous les citoyens, peut devenir en tant qu'espace ou la lecture, le furetage et la convivialite 
ont aussi droit de cit6. 
La reflexion sur la lecture etudiante est prise en charge au niveau local par le groupe local de la Mission 
Lecture, soutenu par le Ministere de 1'Education et articule au groupe national auquel participe la Directrice 
de la Mediatheque. Ce groupe institue une reflexion permanente sur la lecture etudiante dans un partenariat 
actif entre bibliothecaires et universitaires, en vue de suivre 1'evolution de la lecture etudiante et de proposer 
des actions propres a developper la lecture plaisir. L'organisation du concours de la nouvelle, etale surtoute 
1'annee scolaire, et se deroulant en grande parlie a la Mediatheque, lieu de travail mais aussi de culture et 
de loisirs, est une illustration de 1'implication locale dans cette question de la lecture etudiante (Annexe 10) 
2 Les universitaires 
2.1 La delocalisation 
II y a environ 200 enseignants delocalises a Valence sur les 4 sites universitaires. Une majorite sont ce 
que l'on appelle dans le contexte des delocalisations des "turboprofs", c'est-a-dire des enseignants donnant 
des cours a Valence, mais aussi dans d'autres universites (Grenoble, Lyon et universites du sud de la 
France) et ne residant pas sur place. 
La ville de Valence a depuis le debut du projet universitaire fait des efforts importants en subventionnant 
la delocalisation par la retribution des heures supplementaires des enseignants a un taux superieur de 40 a 
50 % a celui du Ministere de l'Education et par le dedommagement de leurs frais de deplacements selon le 
systeme des frais reels. 
2.2 Les universitaires et la Mediatheque 
II n'a pas ete naturel aux yeux de la communaute universitaire que la Mediatheque devienne B.U., les 
enseignants preferant disposer de bibliotheques de proximite. Si dans un premier temps, 1'Universite a ete 
difficile a convaincre, la volonte de surmonter en commun les difficultes et les lourdeurs administratives a 
constitue 1'atout du projet des sa mise en place. 
La Mediatheque offre une carte d'abonnement gratuite aux enseignants afin de leur faire connaitre son 
equipement et ses services. 
Toutefois, rien n'est acquis, et la credibiblite de la Mediatheque dans sa dimension universitaire est a 
assurer par une strategie de valorisation du professionnalisme de son equipe, des collections, des services 
specifiques qu'elle offre aux etudiants, par des actions de formation a la methodologie de la recherche do-
cumentaire et par un partenariat actif et structure, avec les universitaires. 
Ce partenariat reste delicat a conduire dans la mesure ou il est eclate et ou peu d'enseignants sont a 
demeure a Valence. Rencontrer les enseignants qui n'ont pas forcement le reflexe documentation universi-
taire = Mediatheque est souvent problematique pour les bibliothecaires. 
La concretisation de la cooperation engagee suppose des changements profonds dans les modes de 
travail de chacun des partenaires : les enseignants doivent acquerir le reflexe documentation universitaire / 
Mediatheque et les bibliothecaires doivent integrer la logique de prescription et de fonctionnement des uni-
versitaires. 
Neanmoins, des avancees importantes sur le plan du partenariat ont deja ete realisees depuis un an : 
• mise en piace et animation conjointes des conferences des mardis scientifiques reconduites 
pourcette nouvelle annee universitaire (cf annexe 9). 
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• animation du groupe iooal de la Mission Lecture avec 1'operation concours de la nouveile (cf 
annexe 10) menee par la Mediatheque et les responsables des 4 sites universitaires. 
• promotion de la Mediatheque sur les sites universitaires au cours de seances de presenta-
tion aux etudiants. 
• Conference de presse avec des elus, la Mediatheque et les responsables des sites universi-
taires sur la rentree universitaire pour presenter les temps forts de 1'annee universitaire. 
Ce partenariat de type "politique"doit s'accompagnerd'un partenariat plus technique qui assoiera egale-
ment la complementarite des institutions. 
Un exemple de ce type de partenariat se met en place en cette rentree universitaire avec une formation 
au Droit pour les bibliothecaires de la Mediatheque, qui est animee par une enseignante de la Faculte de 
Droit de Valence. II s'agit, au cours de trois seances de chacune 3 heures, de donner une initiation aux 
grandes notions du Droit et a la documentation juridique, comportant des travaux pratiques de recherche 
documentaire juridique. Cette formation permettra au personnel de la Mediatheque, qui n'a jamais travaille 
en B.U., de fournir des renseignements plus pertinents au public etudiant mais aussi au public specialiste 
qui frequentait le C.D.D.U. et la bibliotheque administrative des Archives departementales. 
Cet exemple de formation des universitaires en direction des bibliothecaires illustre bien la complemen-
tarite des actions entre les institutions, la Mediatheque menant, elle aussi, une formation en direction des 
usagers universitaires. Ce genre de pratique axee sur la documentation universitaire et son utilisation 
methodologique est a developper pour toutes les disciplines, pour cela des contacts doivent etre etablis 
avec les enseignants pour systematiser des demarches qui pour 1'instant sont essentiellement liees a la mo-
tivation personnelle des enseignants engages dans cette cooperation documentaire. 
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III 
ESSAI DE PROSPECTIVE 
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Au terme de cette etude et a la lumiere des informations recueillies on peut tenter ici une projection qui 
envisage quelle peut etre 1'evolution de la situation valentinoise tant au plan de 1'enseignement qu' au plan 
de la documentation universitaire. Ces deux destinees etant etroitement liees, 1'evolution de la Mediatheque 
dependant des choix d'Enseignement Superieur qui seront faits. 
1 Evolution de la Mediatheque Publique et Universitaire 
Elle est etroitement liee au developpement du P.D.V.U. L'lmpact du developpement de 1'Enseignement 
Superieur opere sur deux plans, sur celui du niveau et du contenu des enseignements et sur celui des ef-
fectifs etudiants. 
• Llntroduction d'enseignements de second cycle et la creation d'une Ecole d'ingenieur 
changent les donnees du contenu de la documentation universitaire et de sa gestion dans le cadre actuel de 
ia Mediathdque. Le niveau des collections universitaires requis par l'evolution de 1'enseignement universi-
taire pose deux types de problemes, etroitement lies, pour la Mediatheque : 
la difficulte de maintenir une integration, du type de celle existante, des collections uni-
versitaires de second cycle dans un fonds encyciopedique, les ecarts de niveau etant trop importants. Autant 
une coherence et une integration sont actuellement possibles entre documentation de premier cycle et do-
cumentation generale, autant il semble beaucoup plus difficile de les penser et de les realiser avec une do-
cumentation universitaire de plus en plus specialisee . 
La philosophie de depart d'ouvrir 1'acces de la documentation a tous les publics se heurte, dans cette 
hypothese la, a des limites dont il est difficile de ne pas tenir compte, sous peine d'alterer la logique initiale. 
la pertinence ou non pour la Mediatheque d'offrir une documentation universitaire de 
type second et meme troiseme cycle compte tenu de ses autres vocations et des contraintes de structure. 
La M6diatheque , telle qu'elle est, peut-elle tout faire ? est-ce de son ressort de repondre a une demande 
universitaire specialisee ? doit-elle tout faire et se donner les moyens de tout faire ? 1'integration des fonc-
tions reste- t-elle possible quelle que soit 1'echelle ? 
• L'accroissement des effectifs pose, lui, des problemes qui sont au premier abord d'ordre ma-
teriel. D'ici la fin de la decennie 10 000 etudiants post-bac sont attendus a Valence si le developpement uni-
versitaire prevu se realise. Ce chiffre est a ramener a la moitie pour les etudiants relevant des universit6s 
grenobloises deiocalisees : 5000 etudiants pour lesquels la Mediatheque devrait offrir places assises et do-
cumentation universitaire. 
On l'a vu, l'offre de la Mediatheque en matiere de places assises est aujourd'hui au-dessus de la 
moyenne nationale : 1 place pour 10 etudiants. Neanmoins, 1'occupation de la Mediatheque des cette ren-
tree est si dense que cela peut laisser penser que 1'equipement risque de s'averer trop petit d'ici quelques 
annees, et si la population universitaire passe a 5000 le ratio initial se trouve ramene a 1 place pour 25 etu-
diants. 
Aujourd'hui rien ne presse, la Mediatheque commence a peine a cette rentree la mise en application de 
sa nouvelle identite, selon Mr Ferot, secretaire general, "La solution actuelle est bonne pour 10 ans", et 
avant d'engager une remise en cause de fexistant il convient de 1'asseoir, d'instaurer un reseau documen-
taire autour d'une equipe de bibliothecaires et universitaires, de faire passer une pratique qui fera evoluer et 
les comportements et les besoins. 
Les problemes mentionnes plus haut, si importants soient-ils, ne constituent pas 1'obstacle majeur pour 
la destinee de la Mediatheque qui est semble t-il davantage subordonnee a la reussite du pari d'integration 
et de credibilisation de sa dimension universitaire. Si ces deux aspects sont acquis, les solutions materielles 
et intellectuelles necessaires a l'adaptation de la Mediatheque a 1'evolution de l'Universit6 seront plus faciles 
a trouver, sans remise en cause du choix initial. 
Daniele Houbbard, directrice des services culturels de la ville de Valence, interrogee sur 1'experience 
de la Mediatheque s'y declare favorable car elle trouve le "concept pertinent et bien positionne, actuel" car 
repondant a un reel besoin et "prospectif" dans le sens ou les bibliotheques evoluent. Son interrogation re-
side dans le devenir de 1'experience qu'elle compare a d'autres experiences qui ont connu diverses infor-
tunes, comme les Maisons pour Tous ou il y a eu appropriation des structures par un groupe dominant. 
Bien que 1'histoire de la Mediatheque Publique et Universitaire soit recente et qu'il faille rester vigilant 
sur ce probleme, il semblerait des aujourd'hui se poser en d'autres termes. La crainte qu'un public ne 
chasse 1'autre, qu'il y ait confiscation d'un equipement par un groupe dominant et exclusion des autres 
groupes ne parait pas correspondre a la realite. 
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On ne peut dans le cas present parler d'un groupe social dominant des etudiants (en vertu de quels cri-
teres intellectuels ou sociologiques ?) par rapport a un autre groupe socialement moins fort. On ne peut, de 
pius, comparer une Maison de la Culture ou Maison pour Tous, qui avaient 1'ambition de reunir toutes les 
classes sociales, & la Mediatheque ou les publics presentent d'emblee moins d'herogeneite, le tri par la cul-
ture s'6tant d6ja opere avant (ce qui ne veut pas dire que la Mediatheque ne s'interesse pas aux faibles lec-
teurs et a l'illettrisme). 
Uinterrogation d'aujourd'hui se situe davantage par rapport a la cohabitation des publics a gerer que par 
rapport a une appropriation dominante. Avant meme que la fonction universitaire ne soit conferee a la 
Mediatheque, la cohabitation existait deja entre les publics jeunes et adultes, publics de la Discotheque et 
publics "livres". 
II n'y a jamais eu UN public de la Mediatheque mais DES publics. Pourquoi ie public etudiant ne serait -
il pas un public comme un autre, un public de plus, avec ses specificites et ses besoins propres ? 
Tous ces usagers peuvent cohabiter et profiter des richesses et atouts respectifs, m§me si l'on sait des 
aujourd'hul que 1'effet d'entrainement est relatif et que la "contamination" des publics, ideal espere, reste une 
bonne utopie stimulante. 
A partir de la deux cas de figures peuvent etre envisages suscitant chacun des scenarios specifiques. 
L'experience est un echec parce que les problemes de cohabitation ne sont ni identifies ni 
resolus, et il est decide de construire une B.U.pour les etudiants. Cette solution radicale et onereuse (21 MF 
pour 3000 m2) concretiserait un echec qui pourrait alterer llmage de la Mediatheque en tant qu'institution 
culturelle. 
L'experience est un echec parce que Tintegration des publics n'est possible qu'a une 
certaine echelle, tous les efforts entrepris ne pouvant lutter contre un phenomene sociologique de distorsion 
par rapport a une echelle optimale. On decide alors de construire une B.U. parce que 1'experience ne peut 
se poursuivre, la croissance ayant sevi. 
• L'experience d'integration se porte bien mais la Mediatheque est trop petite pour repondre a 
1'evolution des effectifs et des enseignements. Plusieurs scenarios peuvent etre alors envisageables : 
Passe un certain seuil de developpement la fonction B.U. doit etre bien individualisee et 
l'on construit une B.U. Malgre les apports de 1'integration les problemes de croissance ne peuvent etre reso-
lus que par une nouvelle structure documentaire independante qui maintient malgre tout la relation etablie 
avec la Mediatheque. Celle-ci aura joue le role de transition et pu etablir certaines pratiques de cooperation 
et de partenariat. 
La Mediatheque maintient sa definition de depart et garde toujours une fonction universi-
taire generaliste (1 er cycle), les bibliotheques de proximite se specialssant pour repondre aux besoins des 
second et troisieme cycles. Cette solution constituerait une mutation importante pour ces bibliotheques et 
presenterait dlmportantes difficultes car leur vocation premiere est d'offir une documentation de base et un 
lieu de travail pour des etudiants debutants, les etudiants plus avances se deplagant davantage et travaillant 
sur une documentation souvent exterieure. De plus la reconversion de ces Centres de Documentation sup-
poserait un transfert des collections generalistes de premier cycle (vers ou ? la Mediatheque ?). 
- La Mediath6que change sa definition de depart et repond a une demande universitaire 
specialisee. Les collections universitaires sont separees des collections encyclopediques et les espaces 
pour etudiants sont individualises. Les Centres de Documentation de proximite gardent, eux, une fonction 
documentaire generaliste pour les premiers cycles. 
- La Mediatheque evoiue par rapport a sa definition de depart et tire parti de sa situation 
geographique centrale. Elle devient le Pole de documentation universitaire, generaliste et specialise, associe 
au Pole universitaire litteraire et juridique developpe au centre ville. Une annexe est construite sur le plateau 
ou se localise le deuxieme pole scientifique. 
La, deux possibilites sont ouvertes : soit on reproduit le schema existant, une Mediatheque qui joue a la 
fois le role de bibliotheque de lecture publique pour le quartier (dans lequel il n'existe pas aujourd'hui 
d'6quipement de lecture ) et le role de B.U. pour les sites universitaires du plateau. Soit on construit une an-
nexe plutdt B.U. avec un volet B.M reduit. 
La Mediatheque se trouve en position de force et a largement fait la preuve des apports 
de 1'integration des publics. Des solutions materielles sont trouvees sur place pour agrandir les locaux en re-
structurant les ilots de batiments contigus. 
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Ces scenarios resient tres speculatifs et rien aujourd'hui ne permet d'anticiper vers i'un ou l'autre cas de 
figure. Pour le present, le travail entrepris doit se poursuivre et se marquerdans plusieurs directions : 
• Une identification des publics, de leurs caracteristiques, de leurs pratiques, accompagnee 
d'une reflexion sur la fagon de les servir au mieux. 
• Une reflexion sur les collections, leur organisation autour d'une politique documentaire defi-
nie en partenariat, une reflexion sur leur accessibilite, le mainiien du regroupemeni ou la sectorisation selon 
1'evolution pressentie, les choix de depart ayant peut-etre a s'adapter a des contraintes externes. 
• Une reflexion sur les espaces et leur utilisation effective, faudra-t-il davantage identifier les 
espaces universiiaires ? faudra-i-il traiter ceite question de pair avec celle de la gestion des collections ? 
Autant de questions qui doivent rester ouvertes afin de servir de sources d'analyse. 
• Parachevement du reseau documentaire avec les Centres documentaires car 1'equilibre du 
dispositif documentaire en depend largement. 
Quel que soit le resultat de 1'experience dintegration des publics et des collections a la Mediatheque, 
une avancee inconiestable aura ete obtenue, car a partir d'un projet qui represente une certaine utopie so-
ciale, un dynamisme s'est cree, des reflexions ont ete engagees, des pratiques ont change et se sont enri-
chies, tous les services se sont trouvees stimules, des relations ont ete etablies. Des paris audacieux 
comme celui-ci, mais qui sont aussi des projets pragmatiques, s'appuyant sur une analyse du contexte, 
creent des etats de fait qui marquent une etape d'un progres social et culturel auquel la Mediatheque et ses 
partenaires prennent part. 
2 Avenir du Pdle de Developpement Universitaire valentinois 
L'Enseignement superieur se trouve aujourd'hui, selon Mr Feroi, secretaire general-adjoint, dans une 
phase de maturite qui induit deja, meme si on apprecie difficilement son impact precis, des effets 
d'entrainement directs ei indirects sur la dynamique locale, tant au plan economique, social qu'au plan de 
1'amenagement du territoire. 
L'Enseignement Superieur apporte aussi a la vie locale une forte valeur ajoutee qualitative par les inci-
dences sociales et culturelles qu'il genere. 
Ceite fin d'annee 1992 consiitue pour l Enseignement Superieur a Valence un tournant dans son his-
toire, concretise par la creation de TAgence de Developpement Universitaire et par le concept de Pole de 
developpement unlversitaire qui symbolise le choix d'une troisieme voie : ni antenne, ni universite de plein 
exercice. 
Un second tournant sera negocie, affirme Mr Ferot avec la concretisation des projets etudi6s par 
Quaternaire-Formation. 
Les changements politiques intervenus recemment a la Presidence du Conseil General n'ont pas affecte 
les principes du developpement universitaire valentinois, /e point de non-retour etant atteint et le consensus 
etant, sur ce plan la, acquis, toutes tendances politiques confondues. 
Les changements politiques qui pourraient intervenir au plan national en 1993 ne preoccupent pas les 
responsables locaux du deveioppement universitaire. Le schema Universite 2000 ne semblant pas devoir 
etre remis en cause, une inquietude demeure toutefois au sujet de la reparttion des moyens qui, elle, pour-
rait etre revue. 
L'6volution de TEnseignement Superieur a Valence est etudie dans le rapport que le bureau de 
Quaternaire-Formation vient de rendre aux collectivites locales, il est un apport & la reflexion sur le plan de 
developpement universitaire a Valence qui devra etre valide par les Universites. Ces propositions seroni a 
connecter avec le schema Universitd 2000, notamment en termes d'amenagement du territoire. 
Une idee maitresse qui fonde la prospective du rapport est que la croissance attendue des effectifs, 
pr§s de 10 000 6tudiants a un horizon de 10 ans, ne peut se faire sur la seule base des premiers cycles. Par 
ailleurs, la situaiion geographique de Valence cree des liens evidents avec l'Universit6 de Grenoble mais 
1'amene aussi a en developper avec TUniversite de Lyon. Le P.D.U.V. devra, dans ce sens, attirer les etu-
dianis exierieurs car il ne doit pas repondre aux seuls besoins de i'6conomie locale, tant en termes de recru-
tement que de recherche. 
La strategie de developpement proposee conjugue deux choix : continuer la democratisation reussie de 
1'Enseignement Superieur par la diversification des premiers cycles, developper les seconds cycles en rela-
tion avec l'6conomie locale, ce dernier choix est important car il permet de mettre en place la recherche ap-
pliquee ou Recherche-Developpemeni. 
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Six grandes fiiieres sont etablies, pour lesquelles des propositions suivantes sont donnees : 
1* Filiere Droit, Eoonomie, Gestion : 1'offre actuelle est centree exclusivement sur le premier cycle alors 
que les debouches se situent de plus en plus au niveau Bac+3. 
Creation d' une Licence de Droit et d'un Centre de preparation aux concours administratifs. 
Mise en place d'une filiere professionnalisee en Economie et Gestion avec le schema suivant : un 
DEUG de Sciences economiques et de Gestion, un IUP Gestion et management de PME-PMI, et une forma-
tion professionnelle specifique avce un Institut de Management. 
2« Filiere Lettres, Sciences Humaines : il n'est pas envisage pour cette filiere de developpement 
excessif. 
- Creation d'une Licence de Lettres permettant la preparation sur place au concours d'entree a 
1'IUFM. 
- Mise en place d'une formation du type commerce international en complement aux LEA. 
- Creation de 1'lnstitut Recherche et Developpement en Ardeche avec 1'lnstitut europeen 
d'amenagement de la montagne seche. 
- Creation du Centre de Documentation archeologique d'Alba la romaine. 
3* Filiere activite physique et sportive : creaiion d'un enseignement STAPS, qui connait un grand suc-
ces et pour lequel de nombreuses demandes saturent la filiere grenobloise. 
4* Filiere scientifique et technologique : elle pourrait de developper selon 4 grands axes : 
Le DEUG A : 
Creation d'une licence de maths et une licence de Physique-Chimie ouvrant des debouches sur 
l'enseignment avec l'IUFM. 
Creation d'une licence Maths-lnfo doonnant acces a l'IUFM et a 1'lnformatique. 
Creation d'une maitrise specialisee en Informatique en vue de creer un pole de ressources 
informatiques. 
Le DEUG B : 
Creation d'une licence de Sciences Naturelles avec preparation possible a l'entree a l'IUFM. 
Creation d'une filiere professionnalisee de type IUP ou MST en liaison avec la filiere vegetaux 
emergente. 
Filieres technologiques courtes : 
Creation d'un autre departement tertiaire. 
Repenser le maillage des BTS sans les developper a 1'exces. 
- Filieres technologiques longues : 
Creation de l'Ecole Naiionale des Arts et Metiers. 
Creation d'une Ecole d'ingenieurs specialisee en automatique, Informatique industrielle ou genie 
electrique. 
Creation d'une Ecole de Packaging et du conditionnement. 
Creation d'un IUP a vocation interregionale sur la maintenance et le risque industriel. 
Creation du Centre de recherche R-Design. 
5' Filiere IUFM : filiere d'enseignement professionnalisee largement ouverte. De nombreux etudiants 
de Drdme-Ardeche souhaiteraient opter pour ces metiers quelque peu delaisses. 
6* Filiere Formation professionnelle continue : 
Elle est transversale par rapport aux filieres ciiees plus haui et des propositions detaillees au plan des 
activites locales sont ajoutees. 
Toutes ces propositions de developpement ou de creation de filieres sont etablies dans une prospective 
large, dont les ech6ances s'etaleront sur plusieurs paliers (annexe 4). Leur validation sera a faire par les 
partenaires universitaires, economiques et les collectivites locales dans le cadre de 1'Agence de 
D6veloppement Universitaire. 
Comme le soulignent les acteurs de ce developpement, ce processus est irreversible dans son principe, 
quelles que soient les modalites et les etapes fixees pour cette deuxieme etape du developpement de 
l'Enseignemeni Superieur. 
A travers cette etude on pu voir comment 1'ensemble des actions municipales s'organisent, a travers le 
partenariat etune action concue en complementarite, en un projet global d'education et un projet social 
articule avec un projet economique. 
La politique documentaire mise en oeuvre dans cet environnement universitaire est une illustration 
exemplaire et originale de cette coherence d'ensemble. 
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s.n.ii Les implantations nouvelles 
d'« Universites 2000» 
Annexe 1 
PROSPECTIVE UNIVERSITAIRE 1990-1895 
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Les scMaas d'«iatMfeme»« et de (kreioppemeat des 
easeigaeaeats sapMcws d*«ee viagttfae de refioas oat 
M «wn*w<s par les eoeWs ietemtoisKfiels #am<w-
jeaeat da teiritoire dcs 3 odoiieit 28 aofe*b*e (le 
Moarfe des 5 octofcee et 29 aowaiiife). Excepdoa tsite de 
rik-de-Fraace et de la Corse, c*est doac 1'easeebk da 
plaa UaireniKs 2000, lance par le miaistit* de i'Wocs-
tioa aadoaaie il y s pres de deax sas. qai est dtionnais 
boacie. Ces scMmas rtgioaaax «Kflaisseat, rfgioa par 
rtgioe, d^partemeat par dtpartemeat et rille par rille, 
reaseaUe des iarestissemeats pfu*ismmes, eatre 1991 
et 1995, pow accaeiUir les qneiqae 350 000 «adiaats 
stteadas daas ks prochaiaes aaaies. Noes aroas «ktaiiM 
(je Momde da 29 ooreobre) la rtpajrtitioo des fiaaace-
neats, poer diaqoe rigtoa, eatre l'Etat et ies coilectMtfs 
locsles. 11 a'est pas moios itutnxtU de pebtier la carte 
des aoefeiles ImpltatiiHt— et latestisseaweta prttas. 
Cette carte aairersitaire de la fin da riide fcit ea effct 
dairemeet ressoctir le rtseae de plas ee plea dease de 
1'easeleaeeeet sepMear fraaqus. Les nietropoies rtgio-
aales bteeficieat saas deete de la plas jtomb partie de 
1'effort, avec la crttiioa de daq «poles ewopeeM» 4 
Strasbeerg, Greeobk, Moetpeilief, Tooloase et Lille et 
de tr*s aombreeses exteasiees dans les prindpales rilles 
uairersitalres, saas oaMier ks qaatre noorelles aaimsi-
t<s cre*es ee ile-de-Fraace. Mais les rilles moyeaaes loat 
(gskmeet 1'objet d'larestissesieats trts unportaats : trois 
eaimsitfs aoeveiks daas k Noni-Pss*k-Calais et i L» 
Rochdle, des «pdks de dMoppemeet uairersitaires» * 
Lorieat-Vaaaes, Valeace et Bellbrt-Moatbtiiard et aa 
maillage de plas ee pias serre d'anteaaes aairersitaires 
tocaies et dlastitnts aaitersitaires de techaologie. 
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C O N V E N T I O N  
BIBLIOTHEQUE UNIVERSITAIRE DE VALENCE 
Entre 
L'Universite Joseph FOURIER, 1'Universite des Sciences Sociales, 
1'Universite STENDHAL, representees respectivement par : 
Monsieur NEMOZ, Monsieur POUYET et Monsieur MIEGE 
Et 
La Ville de Valence representee par Rodolphe PESCE, Maire, 
PREAMBULE 
Les Universites de Grenoble, la Ville de Valence et le Conseil 
General de la Drdme se sont associes pour delocalisater des filieres 
d'enseignement superieur, dans le cadre d'un plan de developpement. 
L'objectif est d'atteindre un niveau de 4 000 etudiants en 1992, 
ainsi que de diversifier largement les filieres. 
Les bacheliers doivent en effet trouver des possibilites 
d'enseignement superieur les plus larges possibles. 
Les Collectivitis Locales se sont fortement impliquees dans la 
conduite des proiets d'investissement en mettant a disposition des 
universitaires tous les locaux denseignement dans un souci de qualite. 
Les Collectivites se preoccupent egalement de I accueil des 
etudiants en mettant en place un programme complet de . 
universitaires (500) et d'un restaurant u n .vers.ta re. Le CROUS a d ailleurs 
decide de s'implanter a Valence en Septembre 19-1. 
La fonction Bibliotheque Universitaire est -quant a elle- a mettre 
en place totalement. 
C'est 1'objet de la presente convention. 
Pour cela, les Universites et les Co/lectivites Locales ont fait 
communement le choix d'integrer la fonction Bibliotheque Universitaire dans la 
Mediatheque et d'organiser un r^seau avec les quatre centres de 
documentation (Droit - Lettres - Sciences - IUT). 
Ce choix a ete fait tant parce qu il s'agit d'une volonte nationale 
g-f-fjpmee dans le rapport MIQUEL que parce que I integration dans la 
Mediatheque Municipale apportera un service rendu de plus grande qualite. 
Ce montage etant specifique, il y a lieu que les Universites et la 
Ville etablissent un accord sur le mode de fonctionnement. 
Article 1 : Objet 
Une fonction de Bibliotheque Universitaire est creee a Valence. 
EHe sera integree a la Mediatheque Municipale et plus specialement 
dans le "fonds detude", le secteur "lecture publique pour adultes" et le 
"fonds periodique". 
A ces locaux, seront annexes des lieux d'archives, des bureaux, 
des salles de travail pour les etudiants et un lieu de detente. 
Les parties admettent qu il s agit d'une fonction integree et non 
separee. 
Tous les lieux seront donc accessibles. 
Article 2 : Creation d'un r^seau 
Un reseau entre la Mediatheque et les quatre centres de 
documentation (Droit - Lettres - Sciences - IUT) est cree. 
II consiste a permettre aux etudiants de beneficier d'une 
concertation entre ces 5 poles notamment par une politique d'achat concertee 
et une consultation par reseau minitel. 
Article 3 : Conseil de documentation 
La Bibliotheque Universitaire de Valence sera representee dans le 
Conseil de documentation de chaque universite, dans la categorie des 
bibliotheques associees par convention. 
Par ailleurs, il est cree un conseil local de documentation compose 
de chaque representant locaux des Universites, du Directeur du Service 
Inter-universitaire de la Cooperation Documentaire (SICD) et de la 
Bibliotheque Universitsire de Valence. 
Ce conseil local de documentation est charge de mettre en oeuvre la 
coordination entre les centres de documentation et la Bibliotheque 
Universitaire. 
Article 4 .* Fonds documentaire 
La Mediatheque met a la disposition des etudiants la totalite des 
fonds. 
Par ailleurs, 1'universite versera a la Bibliotheque Universitaire : 
. la quote part des droits d inscription affectes aux BU pour la 
totalite des etudiants inscrits a Valence (1990 : 75 F/Etudiant). 
. la quote part de la dotation pour acquisition d'ouvrages et 
periodiques du Service Inter-universitaire de la Cooperation 
Documentaire (SICD). 
Ces sommes seront indexees sur la base des memes augmentations 
dont beneficient les Universit6s. 
Le fonds documentaire ainsi acquis et mis a disposition restera 
propriete des universites. 
L'affectation de ces sommes, exclusivement en acquisition d'ouvrages 
et, ou, en periodiques, se fera sous le contrdle du conseiller local de 
documentation. 
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Articie 5 : Duree 
Cette convention est conclue pour une duree illimitee. 
Eile pourra etre denoncee avec un preavis d'un an. 
Fait a Valence, Le 
Le PrSsident 
de l'Universit6 
rUniversiti 
Joseph Fourier, 
Monsieur NEMOZ Monsieur POUYET Monsieur MIEGE 
Le Prisident Le President 
de fUnlversit6 des de 
Sciences Sociales, Stendhal, 
Le Maire de Valence, 
Monsieur PESCE 
Annexe 3 
LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
D R O M E 
VALENCE 
Universit6 des Sciences Sociales 
. Facultd Libre de Droit 
. Institut Universitaire de 
T echnologie 
. UFR Sciences economiques 
Universitd Joscph Fourier 
. Centre Scientifique 
Universit6 Stendhal 
Institut Universitaire pour la 
Formation des Maitres (IUFM) 
Classes prdparatoires 
. Lyc6e Camille Vernet 
. Lyc6e Prive Montplaisir 
. Capacit6 Droit 
. DEUG Droit 
. DUT Gestion et Administration 
des Entreprises 
. DUT Techniques de 
Commercialisation 
. DUT Informatique Option 
Informatique des Systemes 
Industriels 
. Management Financier de 
1'Entreprise (post DUT) 
. DEUG Sciences economiques 
. DEUG A Sciences 
. DEUG Lettres Modernes 
. DEUG LEA 
(Langues Etudes Appliqu6es) 
. Formation des enseignants 
. Math. Sup. (2 classes) 
. Math. Spe. (2 classes) 
. Pr6paration HEC 
. Preparation HEC option TC 
(deux ann^es) 
Techniciens Superieurs 
. Lycee Polyvalent Tertiaire 
Lycde Technique Industriel 
Lycee Prive Montplaisir 
Ecoie Privee Supdrieure de 
Commerce (EPSECO) 
Ecole d'Infinniferes 
Ecole R6gionale des Beaux Arts 
Formations Specifiques 
BTS Bureautique et Secr6tariat 
(2 options) 
BTS Informatique de Gestion 
(2 options) 
BTS Force de Vente 
BTS Comptabilite et Gestion 
BTS Conception Produits Industriels 
BTS Productique 
BTS Electronique 
DPECF (Diplome Pr6paratoire aux 
Etudes Comptables et Financieres) 
BTS Bureautique 
BTS Comptabilite Gestion 
d'Entreprise 
BTS Electroradiologie (deux anndes) 
Prdparation DESCF (Diplome d'Etudes 
Superieures Comptables et 
Financidres) 
BTS Action Commerciale 
BTS Commerce International 
BTS Tourisme Loisirs 
BTS Publicitd 
BTS Comptabilitd 
BTS Bureautique (2 options) 
BTS Esthdtique 
Master Europ6en Assurance 
(BAC + 5) 
Diplome d'Etat 
Diplome Nationai des Arts et 
Techniques (DNAT) 
Diplome National Supdrieur 
d'Expression Plastique (DNSEP) 
. ISAR Rhone Alpes „ /nni, 
Institut Supdrieur d'Automatisme et de Robotique (uui; 
(Recrutement k Bac + 2) 
CUEFA 
Centre Universitaire d'Education et de Formation pour Adultes 
BOURG LES VALENCE 
Formations Agricoles 
. Lycee Agricole Le Valentin 
SAINT MARCEL LES VALENCE 
. Techniciens Superieurs 
MONTELIMAR 
. Techniciens Superieurs 
. Classe Preparatoire 
. Ecole d'Infirmidres 
CREST (Lyc6e Technique Saint Louis) 
. Techriiciens Superieurs 
Classe Preparatoire aux Ecoles 
Nationaies des Ingenieurs et 
Techniciens Agricoies 
BTS A Semences 
BTS A Agro-alimentaires 
BTS A Transformation, Distribution 
et Commercialisation des Produits 
Alimentaires 
Classe Prepa. ESCAE 
Preparation a la Gestion des 
Entreprises 
Instxtut de Management de la 
Distribution 
. BTS Electrotechnique 
. BTS Industries du cuir (3 options) 
. BTS Comptabilite et Gestion 
. BTS Assurances 
. BTS Action Commerciale 
BTS Maintenance 
BTS Transports (deux anndes) 
Certificat Pr6paratoire aux Etudes 
Comptables et Financidres (CPECF) 
. Diplome d'Etat 
. BTS Informatique Industrielle 
. Ecole Superieur de Management 
(ESM) (CCI) 
ROMANS (Lycee Technique du Dauphind) 
PIERRELATTE (Lyc6e Polyvalent G. Jaume) 
. Techniciens Superieurs • BTS Action Commerciale 
(deux annees) 
SUZE LA ROUSSE • Universitd du Vin 
A R D E C H E 
AUBENAS 
. Techniciens Superieurs 
. Ecole d'Infirmieres 
ANNONAY 
. Techniciens Superieurs 
. Ecole d'Infirmieres 
PRIVAS 
. Techniciens Superieurs 
. Diplome d'infirmier 
TOURNON 
. Techniciens Superieurs 
. BTSA Analyse et conduite des 
Systemes d'Expioitation 
. BTS Comptabilitd et Gestion 
. BTS Informatique et Gestion 
. BTS Productique 
. BTS Informatique Industrielle 
. Diplome d'Etat 
. BTS M6canique et Automatismes 
Industriels (deux annees) 
. BTS Comptabilite et Gestion 
. BTS Action Commerciale 
. Diplome d'Etat 
. BTS Bureautique et Secr6tariat 
(2 options) 
. Secteur Psychiatrique 
. BTS Bureautique et Secretariat 
(2 options) 
. BTS Commerce International 
• .  E R R l T O i R E  •  F O R M A T l O N  
Annexe 4 
LES PREVISIONS D'EFFECTIFS 
Drdme Arrieche 
Pubiic + Prive Public + Prive 
Effecrifs en 6eme 
en 1989-1990 
Effecrifs estimes en 
terminaie en 1996 
Effecrifs esrimcs en 
poursuivant dans 
VEns. superieur 
k parrir de 1996 
5 933 3 714 
3915 2450 
6 365 | 
| 4 580 | 
Taux d'acces 
esrime: 0,66 
Taux de reussite 
au bac.: 0,8 
Taux de poursuite 
au-deia du bac.: 0,9 
Effectifs en seconde 
en 1990 
Effecrifs estimes en 
terminaies en 1993 
Effectifs esrimes 
poursuivant dans 
l'Ens. superieur 
a Darrir de 1993 
4 212 2 183 
| 6 395 | 
6 010 
4 150 | 
Taux d'acces 
esrime: 0,94 
Taux de reussite 
au bac.: 0,75 
Taux de poursuite: 
0.92 
1993 1996 1997 1999-2DUU 
^ 
Effectifs estimes 
d'616ves amvant 
dans un ensei-
gnement oost-bac. 
4 055 4 580 4 970 
5 300 
5 500 
• Les repartitions par filieres 
En 1993, sur ia base des choix proches de ceux observes aujourd'hui, les flux estimes 
d'entrants seraient: 
STS = 0,2 
IUT-0,11 4 560 
Universit6 = O.Ss 
lycee = 1 275 
•320 
500 
2 500 
En 1999. sur un scenario qui privilegie 1'entree en universite (qui aura developpe des 
formations professionneiles -IUP, ecoles d'ingenieurs d'universite) on aurait: 
1 220 
STS = 0,2! 
tPGE = 0,06 
IUT = 0,11 6 100 570 
Universit6 = 0,55 
3 355 
Totaux STS CPGE IUT Umversite Total 
Flux esnmes en 1993 1000 320 550 2 510 
Coefficient de caprivite 
(estimarion) 0,9 0,70 0,65 0,45 
Flux esrimes sur le 
PUDV 900 225 355 1 300 2 780 en 1993 
Flux esnmes en 1996 1 220 365 670 3 355 
Coefficient de captivite 0,95 0,75 0,7 0,45 
Flux estimes sur le 
PUDV 1 150 275 470 1 500 3 400 en 1996 
. MONTEE EN CHARGE PREVISIBLE DU POLE DE DEVELOP-
PEMENT UNIVERSITAIRE DE VALENCE 
1992-1993 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 
Droi t - - Licence Droit Maitrise droit 
Economie- specialisee (?) 
Gest ioc  
- lereDEUG - 2e Annee 
eco-gesuon DEUG eco-gest. 
3eme Annee IUP - 1 ere Annee 2eme Annee IUP Annee 
IUP specialisee 
Gestion- DESS 
Manaeemen: 
PME-PMI 
Institut de 
Management 
Let t res  - Licence Lettres 
modernes 
- lere Annee 2eme annee Licence LEA (?) 
LEA-DEUG LEADEUG Institut du 
Commerce 
International 
Centre europeen de recherche 
de la montagne s6che 
- Centre de 
documentation 
archeologique 
d'Alba la 
Romaine 
- Insritut de Institut de 
Langues Langues 
(Annonay) (V alence) 
APS lere Annee 2eme Annee - Licence APS 
DEUGAPS DEUGAPS (option 1) 
- Licence APS - MaiCrise APS 
(option 2) (option 2) 
- Licence APS - Maitrise APS 
(option 3) (option 3) 
Sciences 2eme Annee 
DEUG - Licence 
Physique-
- Maitrise Chimie - Licence 
-DEUGBl Maths.Infor. Maths.Infor. 
-DEUG B2 - Licence 
Sciences Nat. 
- MST Filiere - MST FiEere 
Vigetal V6g6tal 
1992-1993 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 
Fiiiere - EMpanement - Depaitement - D6partement 
techonoiogique secondaire Industne du tertiaire 
IUT Valence Valence Papier-Arts (V alence) 
graphiques 
Annonay (?) 
- Instittit de 
maintenance et 
derisque 
industriel 
ENSAM? 
- Ecole - Ecole 
d'ineenieurs superieure du 
(INPG) Packaging et du 
Condition-
nement 
Annexe 5 
Points de repere 
France USA - Canada - Allemagne 
Grande Bretagne 
i 
Aviourd'hui 
(movennesi 
Obiectifs 
a court terme 
Frequentation 
de la B.V. 
61.4 % SO °'o des mscrits 
a 1'Universite 
Cn part du prmcipe que rous 
les etudiants a piem temps 
mscrits a Vuniversite frequen-
tent la bibliotheque. 
Horaires 
d'ouverture 
hebdomadaires 
et annueis 
45 heures 
225 jours 
oO heures 
280 iours 
de 60 a 110 h et plus 
520 a 360 iours par an. 
Collections - 16 documents 
par utilisateur 
(acquisitions : 
0,23 ouvrage 
et 0,06 titre de 
periodique par 
etudiantl 
- Libre acces 
tres partiel 
Non quantitie 
Libre acces 
maximum dans 
les nouveaux 
batiments. 
USA - Canada et Allemagne : 
de 80 a 100 voiumes maxi-
mum et 1 titre courant de 
periodique par etudiant. 
Grande Bretagne : 
35 volumes et 0,25 titre de 
periodique courant. 
1'essentiei des coilecnons est 
en libre acces 
Flaces assises 1 pour 
14 etudiants 
1 pour 
5 etudiants 
De 1 pour 2 a 1 pour 5 etu-
diants (1 pour 10 etudiants a 
temps partiel) 
Personnel 1 pour plus de 
300 etudiants 
1 pour environ 
170 etudiants 
1 pour 100 a 150 etudiants 
Exmit du document publie par /a DPDU : 
Bibliotheques umversiraires : pnncipes er meihode de programmation, mai 1991 
m e d i a t h e  
m 
p u b l i q u e  
I 
universitaire 
VillvdeVitlviicv 
q  u  e  
ta 
NOIR 
tE IOGOTYPE DOIT ETRE TOUJOURS CAIE A FOND PERDU 
EN HAUT OU EN BAS DE CHAOUE SUPPORT 
DLCtlNAISON COUIEUR : 
PANIONE 423 OU 
TRAME 60% 
DECIINAISON NOIR. BtANC 
NOIR A PIAT 
DfCIINAISON COUIEUR : 
fllf l ILCIINIQUE 
DfCIINAISON NOIR. BtANC : 
rilF.i NOIR 
DECIINAISON COULEUR : 
JAUNE PANTONE IOOOU 
JAUNE QUADRI 50% 
DECIINAISON NOIR. BLANC 
BLANC 
m <&]d intlt^ 
* t> I I q u 
dlnlhd 
h I I q 
BAS IIAUf 
m e d i a t h e  
p u b I I q u e 
c  
unlversllalrc 
XilkilvXiikiKt' 
q  u  e  m  e  
01 
d i a t h e  
p u b l l q u t  
q  u  e  
unlversltalrc 
\ilk' iliXiikiKi' 
DJ 
BAS MAUT 
d i a t h e  
p u b l i q u e  
universitaire 
Villc (lcValciitc 
BAS 
que m e  c f l i a t h e q u c  
p u b I i q u e 
E 
universitaire 
Ville (lcVUlvncc 
IIAUI 
Oi, 
CS) 
Annexe 7 
FREGUENTEZ-VOUS LES 3IBLIOTHEQUES DE LA VILLE DE 
VALENCE? 
en % 
OUI I 41 
NON 1 59 
Toiai 1 100 
en % liarse 
Oui I Non 
TOTAL 41 59 
AGE 
15-18 ans 62 38 
19-25 ans 55 45 
26-34 ans 40 60 
35-44 ans 42 58 
45-59 ans 32 .68 
60 ans et Dlus 25 75 
SITUATION 
PROFESSIONNELLE 
en activit6 42 58 
retrait6s 27 73 
demandeurs d'empioi 16 84 
scoiaires 66 34 
eiudiants 71 29 
sans activit6 35 65 
CSP POUR LES ACTIFS 
ouvriers 26 74 
empioy6s 39 61 
artisans/commergants 40 60 
professions intermediaires 78 22 
cadres 55 45 
REVENUS 
moins de 2 000 53 47 
2 000 k 4 000 25 75 
4 000 & 6 000 22 78 
6 000 & 8 000 31 69 
8 000 & 10 000 45 55 
+ de 10 000 54 45 
sans r^oonse 45 55 
QUARTIER 
D-HABITATION 
Le Plan 46 54 
Fontbarlettes 29 71 
Grand Charran 37 63 
Petit Charran 52 48 
Chamberii6re 44 56 
Valence Sud 42 58 
Fontlozier 25 75 
ChSteauvert 35 65 
Polvaone 42 58 
LAQUELLE DE CES BIBLIOTHEQUES FREQUENTE2-VOUS LE PLUS 
SOUVENT ? 
en % 
La Dibiiotheque ae Fontoariettes 4 
La bibliothSoue de Vaiensoiles 6 
La bibliotheaue du CLAE 2 
La bibliotheque du Plan 5 
La bibliothSque du Polygone 4 
La mediathdque 74 
Le bibiiobus 5 
QUESTION 7. POURQUOI ? 
en % 
proximite de votre domicile 30 
proximit§ de votre travail 6 
vous y trouvez des documents 55 
qui ne sont pas ailleurs 
NSP g 
en % coionne 
Bib. de Bib de Bib du Bib du Bib du Mediathe- Bibliobus 
Fontbar- Valensoi- CLAE Plan Polygone que 
lettes les * 
TOTAL 4 6 2 5 4 74 5 
CAUSES DE 
FREQUENTATION 
proxirrtt6 du domicile 65 76 50 90 75 13 94 
proximite de votre travail 12 4 0 10 19 5 6 
documents 18 8 50 0 6 72 0 
NSP 5 12 0 0 0 10 0 
SITUATION 
PROFESSIONNELLE 
en activit§ 18 56 75 70 38 42 50 
retrait6s 12 12 13 5 13 12 33 
demandeurs d'emploi 6 4 0 0 0 3 0 
scotaires 12 12 0 15 31 13 6 
6tudiants 12 4 0 0 6 19 0 
sans activite 41 12 13 10 13 10 11 
CSP POUR LES 
ACTIFS * * * » * * 
ouvriers 0 13 0 0 20 3 0 
empioyes 33 25 20 44 40 36 40 
artisans/commergants 0 25 60 11 20 31 20 
professions intermediaires 87 38 20 33 20 26 40 
cadres 0 0 0 11 0 4 0 
Effectifs trop faibies pour obtenir des resuitats pertinents 
Sj VOUS FREQUENTEZ CES BiBLlOTHEQUES, ETES-VOUS 
en % 
satisfait 69 
tr6s satisfait 26 
pas satisfait 5 
sans reoonse 1 
en % Cane 
sans- tres pas SR 
fait satis- satis-
fait fait 
TOTAL 69 26 5 1 
La bib. de Fontbariettes 58 32 7 3 
La bib. de Valensolles 72 20 6 2 
La biblioth6que du CLAE 42 33 17 8 
La bibliothSque du Plan 65 35 0 0 
La biblioth6aue du Polygone 51 36 13 0 
La mediathdque 69 27 4 0 
Le bibiiobus 76 17 5 2 
AGE 
15-18 ans 75 19 6 0 
19-25 ans 76 23 3 2 
26-34 ans 68 24 8 0 
35-44 ans 23 23 16 0 
45-59 ans 11 14 11 50 
60 ans et olus 60 36 2 2 
OUELS GENRES DE SPECTACLES FREQUENTEZ-VOUS ? 
pri rnlnnne ** 
anema 
cafe theatre 
expositions 
spectacies pour enfants 
thdatre 
danse 
rock 
concerts ciassique 
jazz 
vanetechanson 
aucun 
gancreponse 
Annexe 8 
•\i "C r* -?•*- "sfX' \ *"!? tT «' f 
'• }» u u - „ A  ^."*• L •. v 1 - -
L'TXTEGRATTOX DE LA 3.lr. DANS LA 3.M. 
- Secvice vnus apparrenez : 
- Emploi occupe : 
- Depuis quanci rravaillez-vous a la Mediatheque ? : 
1 - Avez-vous particip£ au suivi du projet et a la prise 
de d6cision ? si oui de quelle maniere ? 
- en phase d'&laboration : 
- en phase de r§alisation : 
2 - La diffusion de 1'information relative k ce projet 
et & son Svolution vous a-t-elle semb!6e suffisante, 
insuffisante ? pourquoi ? 
3 - Avez-vous 6t6 favorable ou oppose(e) & ce projet ? 
pourquoi ? 
4 - Yotre opinion a ce suiet la a-t-eile evolu6e ? 
pourquoi ? 
5 - Yotre perception du projet a-t-elle ete influencee 
par le fait d'avoir vecu de 11interieur les travaux de 
reamSnagement de la Mediath^que ? si oui, comment ? 
6 - La nouvelle configuration des locaux vous semble t-
elle adaptge : 
- aux besoins des differemtvs publi^ws ? 
- aux besoins du personnel ? 
7 - L'acc6s aux documents se trouve-t-il facilit6 ou non 
par le r4;am6nagement des locaux ? pourquoi ? 
8 - Pensez-vous que la fonction universitaire soit 
suffisamment lisible dans la M6diath6que ? pourquoi ? 
9 - L'int6gration de la fonction universitaire dans la 
M6diatheque provoque t-elle des changements quann aux 
missions de lecture publique ? pourquoi ? 
10 - Queile evolution des publics avez-vous oonstat^ ? 
11 - Les nouvelles orientations prises par la M6diathequ 
ont-elles apport6 des modifications dans 1'exercice de votre 
travail ? si oui, lesquelles ? 
12 - Cela a t-il entrain§, pour vous, une charge de 
travail plus importante ? pr6cisez 
13 - Au regard de cette fonction universitaire, de 
nouveaux besoins de formation sont-ils apparus ? si oui, 
quels types de formation ? 
14 - Le nouvel organigramme vous parait-il adapt6 : 
- k la prise en charge de la fonction universitaire ? 
- £ l*6volution des missions de la M6diath6que ? 
15 - Quelle peut-etrs, k votre avis, 1'evnlution de 
' experience valentinoise ? 
- 5 -
e d i a t h e q u e  
p u b I i q u e 
m 
universitaire 
VilledeValena' 
Annexe 9 
8ib«n 
-j9U6 
'(Jtbos^/ 
L e s  m a  r d i s  s c i e n t i f i q u e s  
Programme annee 1992-1993 
18 H 30 - 20 H 30 
Mardi 17 novembre : Joseph Fourier : savant et prdfet 
Centre Scientifique Joseph Fourier 
38 rue Barthelemv de Laffemas 
26000 Valence 
Mardi 15 decembre : Analyse sensorielle et dSgustation 
IUT Ribadeau Dumas 
38 rue Barth61emy de Laffemas 
26000 Valence 
jvjardi 19 ianvier : L' 6pist6mologie un outil de connais— 
• sance et de r6flexion 
MSdiatheque publique et universitai-
re de Valence 
Place Charles Huguenel 
26000 Valence 
Mardi 16 f6vrier : Droit et Environnement 
Facultd de Droit 
12 rue Louis Gallet 
26000 Valence 
Mardi 16 mars : La Communication 
Faculte de Lettres Stendhal de 
Valence 
avenue de 1'Ecole Normale 
26000 Valence 
Mardi 13 avril : Autour de la Cosmologie 
Mddiathdque publique et universitai-
re de Valence 
Place Charles Huguenel 
26000 Valence 
ENTREE GRATUI "TE ROLJR. TOUS 
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CONCOURS DE LA NOUVELLE 
Dans ie cadre de la "Mission Lecrure'. le Minisrdre de l'Educatlon aide plusieurs viiles 
Universitaires d organiser ces manifestations autour ce la iecture - plaisir. 
La viile de Vaience fait pcrrie des villes Universitcires engagees dans cette operation 
Danrcette pereoective-ld. le grouoe Mission Lecture Valemino.s constitue de la 
Meaiatndque et aes 4 sites universitaires: 
- Draif -Isitres - IUT - Univ. J. Founer 
vous propose i JN CQNCOURS DFI A NOI fVF! I -• 
Vous Etudiants. §tes invites d constituer un jury de lecteure de votre etablissement. 60 
courtes nouvelies sur 1'humour et la derision. choisies oar le Groupe Mission Lecture Locai 
sont reparties entre les 4 jurys, soit 15 nouveiies par site. 
ORGANISATION DU CONCOURS 
- Phase eliminatoire : chaque jury seiecticnne 5 nouveiies parmis les 15 qui lui 
sont artribuees. 
- Selection : 20 nouvelles restent alors en ccmpetition, elles sont lues par les 4 
jurys qui en selectionnent chacun une. 
- Nomination : les 4 jurys se reunissent pour seiectionner LA NOUVELLE 
GAGNANTE parmi les 4 restantes. 
-CALENDRIER: 
Lancement du concours au cinema le Paris avec "Le vent Sombre" 
polar americain adapte du roman de Tonny HILLERMAN. Entree 
gratuite pour les etudiants desirant participer au conccurs. 
-14 jan. 93 18h: Ala Mediatheque 
- resultats de la l6re selection. Sgjree Cqfg-ThgUtrg» 
- ler avril 93: A la Mediatheque . , 
18h Selection finale, debat autour des 4 nouvelles restantes et 
prociamation de *La Nouvelle* gagnante. 
20h Buffet-surprise 
21 h Lecture-surprise. 
JURY CONCOURS DE IA NOUVELLI 
je souhalte fclre partie du Jury de lecteurs 
NOM: 
PRENOM : 
ETA8USSEMENT 
*9592453 
